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Éditorial

Féminicide, version canadienne
[image: ]
La découverte du corps de la jeune Tina Fontaine, à la mi-août, a relancé le débat sur les femmes autochtones portées disparues ou assassinées. Il y a longtemps que les associations de femmes autochtones et l’Assemblée des Premières Nations, le Rapporteur de l’ONU sur les droits autochtones, Amnistie internationale nous alertent sur le caractère inacceptable de cette situation. Cette fois-ci, leur appel doit être entendu.
La seule réponse que nous propose le gouvernement Harper est une solution policière. Certes, si la police enregistrait les plaintes des proches, les prenait au sérieux et effectuait les enquêtes qui s’imposent, cela représenterait déjà un énorme progrès par rapport à la situation actuelle de refus d’agir qui s’apparente à de la négligence et confère une impunité de fait aux assassins. Mais cela ne suffit pas ! Malgré les dénis du premier ministre, ce n’est pas simplement un enjeu policier, mais bel et bien une question sociale majeure et les femmes autochtones ont tout à fait raison d’insister sur la mise en place d’une commission d’enquête, qui devrait toutefois être suivie d’effets et de politiques publiques.
Trois grands enjeux se conjuguent dans ce dossier. D’abord, le rapport colonial que nous continuons à entretenir avec les populations autochtones. Ensuite, le peu d’intérêt que l’on prend aux questions de violence sexuelle et sexuée. Enfin, l’impunité de facto dont jouissent les personnes qui s’en prennent aux groupes marginalisés.
Si l’on traite de façon aussi cavalière un problème social majeur (plus de 1 200 femmes disparues ou assassinées), c’est d’abord et avant tout parce que notre rapport aux Autochtones est encore un rapport colonial. Non seulement les politiques publiques canadiennes et provinciales ont tenté de les exterminer, de les acculturer ou de les subordonner, mais leur situation actuelle s’apparente encore à celle de citoyennes et de citoyens de seconde classe, sous la tutelle d’un protecteur fédéral peu compatissant.
On s’émeut à juste titre devant les catastrophes humanitaires spectaculaires à l’étranger, mais qui réagit aux mises en garde contre cette catastrophe humanitaire quotidienne que représente la situation sociale d’une grande partie des Autochtones partageant avec nous le territoire canadien ? Pourtant, il y aurait de quoi : logements insalubres, accès aléatoire à l’eau potable, soins de santé inadaptés et déficients, piètre scolarisation, abus sexuels, utilisation de leurs territoires aux fins de développement économique pour les populations allochtones, brutalités policières, etc. Nos institutions politiques refusent encore aux Autochtones une reconnaissance politique et ne leur confèrent ni le droit à l’autodétermination ni celui à l’autonomie. Il s’agit là d’une situ­ation typiquement coloniale. Dans ce contexte, il est d’autant plus remar­quable de voir des Autochtones tout mettre en œuvre pour se défaire des blocages qui leur sont imposés et d’entendre des femmes autochtones réclamer sans relâche cette commission malgré le silence auquel se heurtent leurs paroles.
Cela nous renseigne également sur le peu de sérieux avec lequel nous considérons les violences sexuelles et sexuées. Certes, la violence conjugale, le viol (conjugal ou non) et les actes homophobes peuvent formellement faire l’objet de poursuites criminelles, mais on a encore trop tendance à en minimiser l’importance et l’impact sur les victimes. Les femmes, principalement celles qui appartiennent à des groupes autrement discriminés, sont encore trop souvent blâmées pour la violence qu’elles subissent : trop provocantes, pas à la bonne place ou au bon moment, imprudentes, etc. Quand il s’agit de femmes auto­chtones, sexisme, racisme et classisme se conjuguent pour banaliser cette violence et la rendre acceptable. Encore un cas où c’est la victime qui est blâmée, pas l’agresseur. Mais aussi une illustration de ces vies précaires, de ces mortes sans visage et sans nom qui périssent d’une violence systémique.
Enfin, on ne saurait passer sous silence l’impunité de facto dont jouissent les assassins et les prédateurs sexuels qui ciblent ces femmes. Combien d’années a-t-il fallu attendre pour que la police enquête sur Robert Pickton, qui prenait soin de s’en prendre à des femmes prostituées ou itinérantes, souvent d’origine autochtone, du Downtown Eastside de Vancouver ? Combien de ses émules circulent sur l’« autoroute des larmes » dans le nord de la Colombie-Britannique ? Dans son rapport de 2012, la Commission Oppal a proposé certaines solutions, mais le gouvernement fédéral fait encore la sourde oreille. Cette impunité de fait ressemble à celle dont jouissent les responsables des féminicides à Ciudad Juárez au Mexique.
Voulons-nous vraiment vivre dans une société où l’on tolère de telles violences à l’encontre des femmes autochtones ? Si ce n’est pas le cas, il importe de se mobiliser avec les membres des Premières Nations qui le font déjà et d’exprimer notre volonté de vivre dans une société exempte de sexisme et de racisme. Alors que l’on s’apprête à se remémorer les 25 ans du massacre de 14 femmes à Polytechnique, il nous faut refuser une telle violence. Ω

Collectif de rédaction de la revue  À bâbord !

Société

Logement social. Péril en la demeure
Jean-Claude Laporte
Depuis déjà quelques années, le logement social – particulièrement les coopératives et les organismes sans but lucratif d’habitation (OSBL) – est menacé dans sa survie, à tout le moins pour les locataires à faibles revenus. Car le gouvernement fédéral coupe les subventions lorsque les coops ou OSBL arrivent à l’échéance de leur première hypo­thèque. C’est ce qu’on nomme la fin des conventions.
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Interpellé par différents acteurs, le gouvernement fédéral se lave les mains des conséquences que la fin des conventions peut avoir sur les logements sociaux et particulièrement sur les ménages à faibles revenus.


 La convention est le contrat que le projet d’habitation a signé avec le gouvernement fédéral via la Société canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL). En effet, celle-ci prévoit que la subvention servant aux locataires à faibles revenus cesse lorsque la première hypothèque est totalement payée. L’idée derrière cette clause est que les projets auront à partir de ce moment les moyens financiers de conserver un loyer assez bas pour les locataires à faibles revenus, car ils auront une grosse dépense en moins (capital et intérêt de l’hypothèque en question). Le problème, c’est qu’au bout de 25 à 35 ans, il y a beaucoup de travaux majeurs à effectuer; il est donc nécessaire de réemprunter. Même si plusieurs de ces projets ont des réserves de remplacements (épargne dédiée aux travaux majeurs), cela ne suffit pas à payer ces travaux. Ils se retrouvent alors à devoir assumer une autre dette et n’ont donc pas les revenus nécessaires pour octroyer des loyers à un taux décent (25 % du revenu) pour les locataires à faibles revenus. Concrètement, cela se traduit par des augmentations de loyer pouvant allant au double, voire au triple du loyer d’origine.
Rappelons que ces projets de logements sociaux ont été pensés dans une optique de mixité sociale, c’est-à-dire que dans un même ensemble, on retrouve des gens à faibles revenus et des personnes ayant un revenu modeste. Pour ces dernières, le loyer (non subventionné) est tout de même inférieur à celui du marché. Ce qui est d’autant plus intéressant dans un marché spéculatif qui fait pression sur l’augmentation des loyers étant donné la hausse de la valeur marchande des immeubles. Mentionnons que quelque 585 000 logements sociaux (coop, OSBL et HLM) sont touchés au Canada par la fin des conventions, dont 125 000 environ se trouvent au Québec. Au Canada, depuis 2006, 45 000 logements sociaux sont arrivés à échéance et d’ici 2018 ce seront 132 500 qui seront affectés.

Ponce Pilate

Interpellé par différents acteurs, le gouvernement fédéral se lave les mains des conséquences que la fin des conventions peut avoir sur les logements sociaux et particulièrement sur les ménages à faibles revenus. Les ministres conservateurs ayant eu ce dossier en mains ne se donnent même pas la peine de répondre aux demandes de rencontre que leur formulent certains organismes. À la Chambre des Communes, lorsqu’il y a des questions sur le sujet, la réponse ressemble à : « Ils savaient à quoi s’attendre. » Mépris et je-m’en-foutisme !
Du côté de l’opposition, le Nouveau Parti démo­cratique (NPD) est le plus actif des partis politiques sur le sujet. Il s’est engagé à maintenir les subventions à la fin des conventions. Deux questions se posent. Cet engagement sera-t-il rétroactif à l’élection de 2015 ? Et surtout, sera-t-il inscrit dans la plateforme électorale ? Pour ce qui est du Parti libéral du Canada (PLC), sa position est plus louvoyante. Le PLC affirme être ouvert à maintenir les subventions, mais la forme que cela prendra n’est pas précisée.
Chez les groupes communautaires, le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) est celui qui mène la lutte, et ce, depuis plusieurs années. La Fédération des coopératives d’habitation intermunicipale de Montréal (FECHIMM) travaille aussi ardemment auprès de ses coops membres afin de les sensibiliser et de les mobiliser sur cet enjeu. Malheureusement, le reste de la planète communautaire, en logement, est quasiment muet sur le sujet, se contentant d’émettre quelques hoquets pour se donner bonne conscience ou laisser croire qu’il se préoccupe du dossier.

2018 et puis après

D’ici à ce que les pressions finissent par avoir raison du fédéral afin que celui-ci maintienne ses subventions à la fin des conventions, le précédent gouvernement du Québec a décrété et mandaté la Société d’habitation du Québec (SHQ) à payer la part du fédéral dans les logements sociaux qui sont mixtes (c’est-à-dire les logements où les deux paliers de gouvernement sont impliqués). Ce décret est valide jusqu’en 2018 et est valable uniquement pour les locataires actuel·le·s recevant le Supplément au loyer. Si le ou la locataire quitte son logement ou n’a plus besoin de cette subvention, celle-ci est perdue. Cette échéance arrive en même temps que l’ensemble des Suppléments au loyer des programmes québécois de logements sociaux (PARCO, AccèsLogis et Abordable Québec) qui sont renouvelables aux cinq ans. Pour les autres coopératives et OSBL d’habitations, lorsque la convention est échue, les subventions disparaissent un point c’est tout.
Des dizaines de milliers de ménages locataires sont en attente d’un logement social sous une forme ou une autre. Il serait aberrant et scandaleux de réduire le nombre de ceux-ci à cause de principes idéologiques basés sur un individualisme sauvage. Dans un contexte où l’obsession du déficit zéro est en tête de liste, où l’aide de l’État est de plus en plus perçue comme une plaie à soigner, la lutte et la solidarité sont des remparts contre le cynis­me et le défaitisme. Ω

Médias

L’empire Facebook
Privatisation de l’amitié et placement de produit
Claude  Vaillancourt
Pourquoi écrire sur Facebook aujourd’hui ? L’entreprise est si solidement implantée qu’elle s’impose comme une évidence, un poids lourd incontournable de la communication, un réseau aimé ou détesté, mais qui dépasse de loin tous ses concurrents. Un tel empire a nécessairement subi sa part de critiques. Pourtant il se maintient et se renforce, obtient un appui systématique même de ceux et celles qui s’y opposent, parce qu’ils n’ont pas le choix d’y adhérer, disent-ils. En ce sens, Facebook ressemble à bien des multinationales qui occupent presque une position de monopole.
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 Les réseaux d’amis, les préférences culturelles, les goûts de chaque membre sont désormais soumis à une entreprise multinationale qui se sert de cette matière qu’on aurait crue sans valeur pour réaliser des milliards de dollars de profits.


Le grand succès de Facebook est d’avoir poussé la privatisation à un niveau jamais atteint, celui des relations interpersonnelles, voire de l’amitié. Les avancées des grandes entreprises ont été particulièrement considérables ces dernières années : dans les services publics, l’éducation, la culture, l’alimentation; les marques sont omniprésentes, affichent leur logo bien visible comme un drapeau sur un territoire conquis et créent envers elles une dépendance dont il devient de plus en plus difficile de se défaire. Avec les différents centres commerciaux qui se sont implantés partout, et qui ont largement contribué à désertifier les centres-villes, c’est la place publique qui s’est privatisée et qui soumet nombre de déplacements de la population aux besoins et aux règles de l’entreprise.
Facebook permet de faire un pas lui aussi spectaculaire : la sphère intime devient le terrain de cette nouvelle entreprise. Les réseaux d’amis, les préférences culturelles, les goûts de chaque membre sont désormais soumis à une entreprise multinationale qui se sert de cette matière qu’on aurait crue sans valeur, insaisissable, touchant à la fois le futile et l’essentiel, pour réaliser des milliards de dollars de profits. Le mérite du fondateur de Facebook, Mark Zuckerberg, est sans doute d’avoir perçu comme une mine d’or ce qui ne valait rien, du moins en apparence.

Utilisateurs capitalistes

Les utilisateurs et utilisatrices de Facebook voient leurs goûts et leurs amitiés régis par de puissants ordinateurs qui établissent des liens à la moindre trace laissée sur leur page ou sur celles des autres. Plusieurs entreprises procèdent de façon semblable, comme Amazon, mais leur vocation commerciale est claire et nette, et ces rapprochements concernent uniquement des produits, en fonction de ceux consultés ou déjà achetés. Facebook semble faire des miracles pour certains : l’entreprise parvient à tisser des liens avec des ami·e·s disparu·e·s ou oublié·e·s, à faire connaître des artistes surprenant·e·s, à inviter ses membres à des événements qu’ils ignoreraient autrement, à accélérer de façon démentielle la transmission de l’information. Certains s’en réjouissent ou s’en émerveillent. D’autres s’inquiètent qu’une entreprise cotée en Bourse et si influente puisse en savoir autant sur eux-mêmes.
L’esprit capitaliste de l’entreprise se transmet aisément chez ses utilisateurs et utilisatrices. Rien n’est plus ineffable que l’amitié : on a des amis intimes, d’autres chers et lointains, et beaucoup dont on ne sait pas très bien s’ils sont ou non de véritables amis. Les ami·e·s Facebook existent ou n’existent pas, l’amitié ne se nuance pas, mais se chiffre : j’ai une quantité bien déterminée d’ami·e·s Facebook qui peut croître sans trop de difficulté et que je peux comparer avec d’autres camarades. Leur nombre élevé est un signe indéniable de popularité, qui se calcule avec précision, même si tous et toutes reconnaissent que ces statistiques sont peu significatives.
Cette vision comptabilisable se transmet aussi par l’icône « j’aime », qui permet de porter un jugement tout aussi simpliste sur les choses. Entre l’amour pour un sujet quelconque et une absence d’amour, mille nuances sont absentes, au grand plaisir des publicitaires, qui ne veulent surtout pas s’enfarger dans les détails de l’opinion personnelle, et pour qui chacun des clics sur l’image équivaut à un hameçon auquel on a mordu. L’utilisation de l’icône leur donne une idée précise des goûts et des parcours des utilisateurs et leur permet de savoir comment s’adresser efficacement à eux. En 2013, Facebook a réalisé 7 milliards de dollars de revenus publicitaires sur un total d’environ 8 milliards. Cela révèle sa vraie nature : Facebook n’est pas tant un réseau social qu’une des plus importantes entreprises de publicité.
La page Facebook est d’ailleurs un excellent placard publicitaire. Tous peuvent admirer les annonces ciblées qui y apparaissent inévitablement. Mais la privatisation de l’amitié permet d’inventer une façon encore plus économique et efficace de faire vendre des produits que par les méthodes traditionnelles : les membres se transforment eux-mêmes bénévolement en placards publicitaires, et font la promotion de biens qui se vendent, multipliés et sous contrôle par les clics enregistrés (contrairement aux conseils prodigués de vive voix), grâce à la confiance suscitée tout naturellement par l’ami, heureux utilisateur des produits et services mentionnés.
Plusieurs critiques contre Facebook concernent son utilisation abusive de données personnelles. Ces données restent en mémoire même si le compte a été désactivé (pour y échapper, il faut plutôt utiliser un formulaire de suppression – et cela selon certaines conditions, ce que bien des utilisateurs ne connaissent pas). Par ces données accumulées, Facebook devient un excellent outil de surveillance, avec la collaboration implicite de celles et ceux qui en sont victimes.

Une immense force d’attraction

Dans Stardust memories, Woody Allen montre bien le dilemme qui se pose désormais à tous, en lien avec Facebook. On voit Allen dans un wagon de train vétuste, rempli de personnages âgés, étranges, inquiétants. Celui-ci regarde de sa fenêtre un autre train rempli de jeunes gens souriants, heureux et qui fêtent joyeusement. Dans cette scène onirique, le personnage souffre de façon évidente de ne pas se trouver au bon endroit au bon moment. Ce que doit ressentir le non-utilisateur de Facebook, privé d’invitations incontournables, d’informations clé et surtout, d’amis, de ces amitiés qu’il faut entretenir et qui donnent un sens à l’existence : il devient un perdant, un exclu, quelqu’un qui ne saisit pas l’intensité de la vie. Il n’est jamais facile, donc, pour qui que ce soit, de choisir le train moche et bringuebalant.
La force de Facebook provient aussi de la fréquence avec laquelle on cite son nom. Peut-être pourrait-on le qualifier de champion du placement de produit. Le nom « Facebook » se retrouve partout, sans cesse nommé ici et là, pour se rappeler constamment même à ceux qui ne s’y intéressent pas le moins du monde. On ne dit pas, par exemple : « je m’en vais travailler sur mon ordinateur Apple » ou « je vais aller prendre de l’essence à la station Esso », ou encore « je vais me distraire en écoutant ma télévision Samsung ». Pourtant, si je dis « je consulte ma page… » sans ajouter « Facebook », ma phrase n’a plus de sens.
Outre cette énonciation presque obligatoire de la marque, celle-ci apparaît sur un nombre remarquablement élevé de sites web (souvent avec la mention « consultez notre page Facebook »). Elle voisine inévitablement avec la marque Twitter, dont la portée est cependant moindre puisque cette entreprise ne s’alimente pas de l’intimité des gens et limite de façon radicale la portée des discours, en restreignant le nombre de caractères utilisables. On retrouve l’icône de Facebook même sur les sites des organisations ou entreprises les plus subversives et les plus critiques des agissements des grandes corporations (À bâbord ! a la discrétion de ne pas l’afficher sur la page d’accueil de son site). Toutes n’ont pas la cohérence et la radicalité de la CLAC de Montréal (Convergence des luttes anticapitalistes) qui affirme sur sa page, dans un langage plutôt mal embouché : « La CLAC a résolu de ne pas utiliser Facebook pour promouvoir ses activités parce que c’est une grosse corporation sale qui pue. Veuillez plutôt visiter [notre] site. »

Le piège Facebook

Cette omniprésence de la marque Facebook est bien sûr un piège. Ne pas avoir sa page Facebook équivaut presque, pour une organisation, à ne pas exister. Le besoin est créé par un effet de contagion dont on n’arrive plus à sortir. S’occuper de la page consomme de l’énergie : il faut la remplir de documentation pertinente, bien doser son contenu, se débarrasser des emmerdeurs (ou « trolls »), jauger constamment ce qui y est acceptable ou non, selon les objectifs de l’organisation, sans brimer le droit à chacun de s’exprimer, etc. Sans que rien de cette activité ne soit un précieux apport aux objectifs de l’organisation.
Le piège Facebook s’est si solidement refermé que très peu d’organisations remettent en question leur adhésion à la grande multinationale. La compagnie s’enorgueillit d’avoir 1,2 milliard d’utilisateurs actifs chaque mois et d’afficher une progression de 55 % de ses revenus depuis 2012. Pourtant, l’édifice est plus fragile qu’on pourrait le croire : selon un sondage publié sur le site ZDNet, 22,87 % des répondants sont inactifs et ne vont plus sur le site Facebook, et 22,38 % ont fermé leur compte (1).
On peut rêver d’un grand mouvement international de désaffectation envers Facebook : des personnes et des organisations qui quitteraient par milliers la multinationale. Facebook verrait décroître la valeur de ses actions et l’entreprise connaîtrait la banqueroute. Peut-être qu’un autre réseau social apparaîtrait, communautaire et collectif cette fois, sous le modèle de Linux, posant une barrière à la publicité et aux compilateurs de données personnelles. Ou peut-être que ce ne serait même pas nécessaire, les gens trouveraient tout simplement d’autres façons d’entretenir leurs amitiés, et les organisations et les individus prendraient d’autres moyens pour faire leur promotion.Ω

__________________
(1) <http://www.zdnet.fr/actualites/10-ans-de-facebook-en-chiffres-quand-le-reseau-social-devient-geant-de-la-pub-39797570.htm>
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En 2013, Facebook a réalisé 7 milliards de dollars de revenus publicitaires sur un total d’environ 8 milliards. Cela révèle sa vraie nature : Facebook n’est pas tant un réseau social qu’une des plus importantes entreprises de publicité.

Quelques chiffres sur Facebook Inc.
Valeur de l’action (septembre 2014) : 72,83 $

Nombre de comptes actifs (décembre 2013) : 
1,23 milliard; 757 millions d’utilisateurs quotidiennement

Chiffre d’affaires (2012) : au-delà de 8 milliards $

Poids de l’Amérique du Nord dans ses affaires : 
20 % de ses utilisateurs, mais 50 % de ses revenus publicitaires

Nombre d’employé·e·s (juin 2014) : 7 185

Montant payé à l’impôt à l’extérieur des États-Unis (2012) :
seulement 15 millions $ sur 2,5 milliards $ de chiffre d’affaires (en France seulement, 50 fois moins que son chiffre réel aurait justifié)

Fortune estimée de Mark Zuckerberg : 30 milliards $


Société

Mobiliser le précariat
Mostafa Henaway, Organisateur au Centre des travailleurs et travailleuses immigrants
Il n’est plus exceptionnel aujourd’hui d’avoir un emploi au salaire minimum, très précaire et sans avantages sociaux ni régime de retraite. C’est au contraire devenu la norme, et les travailleurs et travailleuses migrant·e·s sont une composante essentielle de la stratégie néolibérale de « délocalisation intérieure ». C’est en se tournant vers ceux-ci et celles-ci que l’on peut voir les effets les plus visibles de la crise actuelle.
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­Au lieu de déplacer les emplois au sud, les compagnies amènent ici des migrant·e·s à occuper des milliers d’emplois pour un maigre salaire et dans des conditions horribles. 


Notre constat au Centre des travailleurs et travailleuses immigrants (CTI), c’est qu’il n’y a pas de nouvelle croissance de la délocalisation du travail, qui était centrale à la suite de la crise économique des années 1970. Ce modèle est plutôt remplacé par une forte augmentation de la « relocalisation » du cheap labor : en d’autres termes, au lieu de déplacer les emplois au sud, les compagnies amènent des migrant·e·s à occuper des milliers d’emplois pour un maigre salaire et dans des conditions horribles. 

Les agences de (dé)placement

Les agences de placement temporaire deviennent rapidement une des méthodes les plus utilisées pour déplacer les travailleurs et travailleuses migrant·e·s dans l’économie canadienne. Plus généralement, on y a recours pour créer une main-d’œuvre plus « flexible », c’est-à-dire précaire et sous-payée. Dans la dernière année, les agences de placement ont déclaré plus de deux milliards de dollars en revenus et ont manié 120 000 employé·e·s, pour la plupart immigrant·e·s. Les agences ne sont pas une technique récente de création de main-d’œuvre flexible, mais ce n’est que récemment qu’elles ont proliféré dans des secteurs traditionnellement constitués de travail permanent, tels que le secteur manufacturier, l’agriculture et les services.
Ces agences sont utiles pour les employeurs pour deux raisons fondamentales. Premièrement, elles permettent aux entreprises d’échapper aux normes les plus minimales du travail en privant cette main-d’œuvre notamment de vacances payées et d’avantages liés à l’ancienneté. De plus, les lois québécoises sont ambiguës à savoir qui de l’agence ou de l’entreprise est l’employeur responsable, ce qui empêche, par exemple, un·e employé·e de contester un renvoi injuste ou une fin de contrat sans préavis. Par ailleurs, l’industrie des agences est si dérèglementée que lorsqu’une agence est poursuivie par la Commission des normes du travail, elle peut fermer et rouvrir sous un autre nom à la porte d’à côté. De fait, les normes du travail ne s’appliquent pas (1).
Deuxièmement, le recours aux agences de placement permet aux compagnies de miner les efforts de syndicalisation et de négociation collective. Puisque les entreprises peuvent renvoyer et engager des travailleurs et travailleuses d’agences à volonté, elles peuvent faire gonfler le nombre d’employé·e·s si rapidement qu’il serait impossible d’inciter une majorité d’entre eux et elles à former un syndicat. Pour les travailleurs et travailleuses d’agences – qui sont aussi souvent sans-papiers, avec un statut temporaire, ou demandeurs·euses de statut de réfugié·e – le cauchemar de la crise économique est devenu une réalité du quotidien.
Un exemple particulièrement frappant de la restructuration néolibérale des 30 dernières années à Montréal est la chaîne Dollarama. Puisqu’il est en apparence impossible de faire des profits en vendant des articles dont le prix ne dépasse jamais trois dollars, il est impressionnant que le PDG de Dollarama, Larry Rossy, est l’un des 100 Canadien·ne·s les plus riches et le huitième plus riche du Québec, avec une fortune de 1,05 milliard de dollars. L’une des raisons pour lesquelles les bas prix permettent des profits est que Dollarama maintient les travailleurs et travailleuses dans des conditions très précaires et sous-payées. Rossy appelle cela la « stratégie du salaire minimum », ce qui suggère clairement que s’il pouvait payer ses salarié·e·s moins cher, il le ferait.
Dollarama a six centres de distribution à Montréal et emploie 17 000 personnes pour toutes ses activités. Un centre de distribution, à lui seul, comprend environ 500 employé·e·s – presque entièrement racisé·e·s – embauché·e·s pour la plupart par des agences de placement temporaire. Même celles et ceux qui y travaillent depuis des années sont toujours considéré·e·s « temporaires », sans avantages sociaux et dans des conditions très dures. La discipline au travail atteint des sommets selon un reportage du Globe and Mail : « En raison du secteur d’emploi choisi, cette année la compagnie s’est sentie obligée d’introduire des scanneurs biométriques fabriqués par la compagnie Kronos, basée au Massachusetts, pour surveiller la présence des employé·e·s. Contrairement à l’horodateur (punch clock), ces outils ne peuvent être déjoués par des collègues allié·e·s (2). » Malheureusement, plusieurs employé·e·s sont constamment surveillé·e·s électroniquement : on mesure le nombre de palettes remplies chaque minute et on les punit si leur quota n’est pas atteint. Un travailleur de la Côte d’Ivoire ne pouvait même pas comparer ces conditions de travail à celles de son pays d’origine.

Travail précaire pour migrant·e·s précaires

Le succès des agences temporaires de placement est directement lié à une révision drastique des politiques canadiennes d’immigration. Ces changements, qui ont permis aux agences de placement de fonctionner comme elles le font aujourd’hui, sont de deux types. Le premier est une large vague de refus de demandes de résidence permanente et de citoyenneté canadienne. Il en est résulté une forte augmentation du nombre de personnes sans statut; on estime à entre 250 000 et 400 000 le nombre de migrant·e·s sans papiers à l’échelle du Canada. Sans autre choix que de vivre dans l’ombre, ces centaines de milliers de personnes sont contraintes au travail au noir, souvent via les agences de placement.
Le deuxième changement a été de rendre l’immigration quasi impossible en dehors du Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET). Le PTET amène des migrant·e·s au pays pour des emplois spécifiques sur une base temporaire, ce qui signifie que la résidence au Canada est subordonnée au maintien de l’emploi pour lequel ils ont été déplacés.
Ce changement est le plus récent élément d’un effort plus large de restructuration néolibérale du travail : près de 300 000 travailleurs et travailleuses du Canada sont sous les auspices du PTET. Comme on peut s’y attendre, quand l’emploi est si directement lié au statut d’immigration, les conditions que créent ces programme sont celles de travail contractuel : le permis de travail est relié à un seul employeur. En cas de renvoi, le statut d’immigrant·e temporaire est perdu – un statut qui avait pourtant exigé des coûts financiers et psychologiques importants pour l’individu.
En conséquence, les milieux de travail regorgent d’abus. Plusieurs travaillent 60 heures par semaine ou plus, pour beaucoup moins que le salaire minimum, sans vacances ou congés de maladie et sans moyens de revendications. Selon un rapport de 2012 de la Fondation Metcalfe, les liens entre les agences privées de placement temporaire et le programme fédéral PTET sont clairs : « Alors que le gouvernement crée les conditions permettant aux relations de travail pour migrant·e·s d’être mises en place, la supervision de ces relations est de plus en plus privatisée et reléguée entre employeur et employé·e (3). »
Quand on observe le travail « permanent-temporaire » auquel font face ces migrant·e·s, on constate que le travail précaire n’est plus marginal mais représente ce que les employeurs cherchent à créer dans tout le monde du travail. C’est pourquoi la nécessité d’imaginer un nouveau genre de mouvement syndical est d’une importance critique. Il y a plusieurs exemples concrets de la manière dont les patrons parviennent à leurs fins, mais il y a également une résistance croissante et de nouvelles formes d’organisation syndicale qui relèvent le défi.
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Bâtir un mouvement qui peut remettre en cause le cœur de la restructuration néolibérale en s’attaquant aux lignes de faille des profits du capital et aux nouveaux moyens dont se servent les employeurs pour saboter les gains du passé.



Organiser les désorganisé·e·s

En dépit des défis et difficultés énormes rencontrés lorsqu’on tente d’unir les travailleurs et travailleuses d’agences, le CTI croit qu’il doit s’agir d’une priorité centrale. Si nous voulons bâtir un mouvement large qui développe la solidarité entre travailleurs et travailleuses tout en confrontant les gouvernements et les employeurs, il est d’une importance cruciale de rebâtir le mouvement syndical au-delà du secteur public. De nouvelles stratégies et nouvelles manières de réfléchir doivent être à l’avant-plan du mouvement syndical.
En 2012, le CTI a participé à la formation de l’Association des travailleurs et travailleuses temporaires d’agences (ATTA). Son premier défi a été de déterminer comment regrouper ces personnes et sur quelle base : par quartier, par milieu de travail, par agence ? L’ATTA a choisi de se concentrer sur les secteurs de la transformation alimentaire ainsi que sur les centres de distribution et entrepôts. Ces derniers comprennent une force de travail immigrante à presque 100 %. La stratégie est simple mais cruciale si on veut développer, sur le long terme, un vrai rapport de force et du leadership parmi les travailleurs·euses les plus marginalisé·e·s de notre société. La première étape fut de créer des contacts et de soutenir la création d’un comité composé d’employé·e·s d’agences. Nous y sommes parvenus par des prises de contact hebdomadaires permettant de saisir les enjeux vécus chez David’s Tea, Aldo, Dollarama, et des usines de transformation alimentaire. Un trait commun découvert fut la carence en équipement de santé et de sécurité, que les employé·e·s sont forcé·e·s d’acheter ou de louer, parfois pour l’équivalent de deux jours de travail.
Après une série d’ateliers et la constitution d’un membership officiel, le travail d’organisation a conduit à des campagnes menées par les migrant·e·s pour un salaire de 15 dollars l’heure, le droit au travail permanent et le droit à des normes de santé et sécurité. Il y eut aussi des actions de solidarité pour des personnes menacées de déportation, des luttes contre des cas de non-paiement de la part d’agences ou d’employeurs et l’organisation d’un contingent à la dernière marche du 1er mai. Ces efforts, s’ils sont soutenus, pourraient contribuer à la constitution d’alliances combattant la privatisation des services publics et l’austérité. Pour cela, le mouvement syndical doit appuyer ces travailleurs et travailleuses pour résister à l’exploitation au travail dans son ensemble, et non pour leur propre milieu de travail seulement.

* * *
Voilà ce qui est devenu à mes yeux le type de mouvement que les syndicats et la gauche plus radicale doivent bâtir. Il s’agit d’un mouvement qui peut remettre en cause le cœur de la restructuration néolibérale en s’attaquant aux lignes de faille des profits du capital et aux nouveaux moyens dont se servent les employeurs pour saboter les gains du passé. Ω

________________

(1) Sur les agences de placement et la régulation du travail temporaire, voir Léa Fontaine, « L’exploitation du travail temporaire », À bâbord !, no 49, avril-mai 2013. [http://www.ababord
.org/spip.php?article1734]. NDLR.

(2) John Daly, « How Dollarama turns pocket change into billions », The Globe and Mail, 29 mars 2012.

(3) Faraday, Metcalfe Foundation, « Made in Canada: How the Law Constructs Migrant Worker Insecurity », 2012. Disponible en ligne : http://metcalffoundation.com/publications-resources/
view/made-in-canada/

Traduction : Philippe de Grosbois

Féminisme

Une féministe, l’été
Martine Delvaux
Pendant 15 jours, j’ai été une féministe en vacances. J’ai troqué l’ordinateur, les réseaux sociaux, les livres pour les monuments, les musées, les terrasses de café, le bonheur de flâner dans des rues inconnues. Mais est-ce que j’ai vraiment été en vacances ? Une féministe ne prend-elle jamais de vraies vacances ?
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Est-ce que, pendant 15 jours, j’ai cessé d’être vraiment féministe, plongée dans l’ordinaire d’une vie qui ne ressemblait pas à un champ de bataille, ne réagissant pas au harcèlement de rue, acceptant en souriant le geste galant d’un Italien venu protéger ma tête d’un parapluie alors que je n’en avais pas pris un avec moi avant de partir le matin, devenant alors une féministe-joyeuse comme celle que décrit Chimamanda Ngozi Adichie dans We Should All Be Feminists ?
Adichie raconte comment, quand elle avait 14 ans, son meilleur ami lui a dit, un jour, qu’elle était une féministe. Il l’a dit en employant le ton qu’il aurait pris s’il lui avait dit quelque chose comme : « Tu appuies le terrorisme. » Adichie y a entendu une accusation; on lui accolait une identité dont elle était en demeure d’avoir honte plutôt que d’en être fière, quelque chose comme une tare, une maladie à cacher. Même si elle ne croyait pas aux caractéristiques négatives accrochées à « la féministe », Adichie raconte comment elle en est venue à adjoindre au nom féministe des attributs pour le rendre inoffensif, jusqu’à devenir, au terme de sa transformation parataxique, une « happy African feminist who does not hate men and who likes to wear lip gloss and high heels for herself and not for men (1) ». Adichie raconte cette anecdote dans We Should All Be Feminists (publication sous forme d’un livre électronique à partir d’une conférence TED donnée en 2013). Elle raconte cela avec humour, comme s’il s’agissait d’une boutade, pour pointer le poids de l’appellation « féministe » et tous les clichés qui, on le sait trop bien, continuent à lui être accolés. Tant de stéréotypes, de lieux communs et de préjugés qui permettent aux détracteurs du féminisme (les pratiquants du Tumblr (2) why-we-don’t-need-feminism, par exemple) de représenter les représentantes (!) comme de folles hystériques colériques à la fois menaçantes et ridicules, pseudo-hommes inélégants avides de contrôle et qui n’entendent jamais à rire. Tout le contraire, en somme, de ce qu’on attend des femmes dans une économie hétérosexuelle et sexiste.

La féministe n’est pas une femme

Ainsi, j’ai envie de proposer, un peu par boutade moi aussi, que la féministe n’est pas une femme. La féministe est une-femme-qui-n’est-pas-une-femme, comme Monique Wittig écrivait que la lesbienne, puisqu’elle réside à l’extérieur de l’économie hétérosexuelle fondée de façon totalitaire par la catégorie de sexe, n’était pas une femme. Ou comme Luce Irigaray écrivait que la femme est « ce sexe qui n’en est pas un » non seulement parce qu’elle n’est pas « le » sexe (c’est-à-dire celui de l’homme), mais parce qu’elle ne devait pas être réduite à son sexe à elle, identifiée de façon essentielle par le biais de ce sexe-là.
J’ai envie de dire, pour le plaisir de discuter, que la féministe n’est pas une femme parce qu’elle est en porte-à-faux par rapport à « la » femme. Elle n’est pas une femme parce qu’elle est « des » femmes; parce qu’elle fait partie intégrante d’un groupe, d’une classe sociale et politique capable de s’opposer à la manière dont les humains considérés femmes sont traités comme non seulement différents des autres (considérés hommes), mais inférieurs à eux. La féministe n’est pas une femme parce qu’elle refuse le statu quo de ce qu’Adichie décrit comme la normalité : des gestes répétés suffisamment de fois pour qu’ils semblent normaux, non pas parce qu’ils sont « vrais », mais parce qu’ils sont répétés. La féministe n’est pas une femme parce qu’elle ne veut plus avoir honte, vivre la honte, qui est cette expérience d’être rivée à soi comme à une chose gênante, dégoûtante, détestable, une chose à cacher, une chose dont on voudrait à tout prix se libérer alors qu’on ne le peut pas. La féministe n’est pas une femme parce qu’elle insiste pour que la discussion ait lieu, cette discussion qui a à voir avec la place des femmes dans le monde, la violence qui leur est faite, de toutes les façons et sans arrêt. Une discussion qui prend la forme d’un #YesAllWomen (du nom du mot-clic apparu sur la Toile après la tuerie d’Isla Vista en mai dernier), énonciation et dénonciation collective du sexisme et de la misogynie partout dans le monde, qui s’élève devant (et contre) un « not all men » qui veut défendre ces hommes-qui-n’ont-rien-fait, des hommes qui n’auraient rien à voir avec le geste violent d’un tueur considéré fou, un fou qui n’a rien à voir avec le monde sexiste et misogyne dans lequel on vit. Un « not all men » qui a pour effet, et comme intention, de faire dévier la discussion, l’empêcher d’avoir lieu, de la même façon que font dévier la discussion les énoncés qui insistent sur le fait que les hommes eux aussi souffrent d’injustice, ou qui proposent de remplacer le mot « féminisme » par celui d’« humanisme ». « But that is not what this conversation is about », rappelle Adichie. Les femmes, de toute évidence, ne sont pas des êtres humains comme les autres (« Are women human? » demande Catharine McKinnon).
La féministe est une femme-qui-n’est-pas-une-femme justement parce qu’elle insiste à faire entendre cette voix-là, parce qu’elle ne lâche pas le morceau, qu’elle s’indigne, hausse le ton, crie, crée, écrit – tout pour ne pas perdre le fil de la discussion. Elle n’est pas une femme parce qu’à travers elle, les voix s’élèvent, sa voix à elle qui n’est jamais seulement la sienne puisqu’elle fait résonner les voix d’autres femmes, et surtout, parce qu’elle n’est pas non plus la voix de la femme, cette femme imaginée, fantasmée, inventée pour qu’on puisse la réduire, la diminuer, la posséder, la prendre. Peu importe où elle est et ce qu’elle fait, la fémi­niste n’accepte pas de correspondre ni à cet épouvantail de la féministe qu’on brandit devant elle pour lui faire peur (et honte) ni à cet idéal fémi­nin qui ne laisse aux femmes aucune chance. La féministe est une femme-qui-n’est-pas-une-femme parce qu’elle ne donne et ne prend pas de vacances. Jamais. Elle ne prend et ne donne pas de repos. Ω

__________________

(1) Ce qui se traduirait par : « une joyeuse féministe africaine qui ne déteste pas les hommes et qui aime se mettre du brillant à lèvres et chausser des talons hauts pour son propre plaisir et non celui des hommes ».

(2) Tumblr est un site de microblogage où une personne peut publier sur sa page personnelle des textes (généralement courts), des images, des vidéos, etc.; l’objectif étant de diffuser des contenus demandant peu d’investissement en temps et appelés à être relayés par d’autres utilisateurs·trices. NDLR.

Travail

La Cour suprême renforce le droit syndical
Maintien d’une nouvelle tendance ?
Léa Fontaine
Une importante décision a été rendue l’été dernier par la Cour suprême du Canada (CSC). Elle concerne la fermeture, en 2005, du Walmart de Jonquière alors que le syndicat  desTravailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce (TUAC) venait d’être accrédité pour représenter les employé·e·s de ce magasin quelques mois plus tôt. Après bien des péripéties judiciaires, ces salarié·e·s sortent vainqueurs et la tête haute de la Cour d’Ottawa, appuyé·e·s avec force par leur syndicat, qui a lutté contre le très affirmé anti-syndicalisme wal martien. Mais leur avenir est encore incertain…
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Décision de premier ordre

La décision – « Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce, section locale 503 c. Compagnie Walmart du Canada » (2014 CSC 45) – est fondamentale dans la mesure où elle donne raison aux travailleurs·euses de Walmart Jonquière, mais aussi parce qu’elle se porte à la défense du droit des rapports collectifs du travail en général. Au cœur du litige se situe l’interprétation à donner à l’article 59 du Code du travail. Aux termes de ce dernier, l’employeur se voit interdit de modifier les conditions de travail de ses salarié·e·s, et ce, de l’accréditation d’un nouveau syndicat jusqu’à l’exercice du droit de grève ou de lock-out.
En première instance en 2006, soit devant l’arbitre de grief, Walmart est condamnée pour avoir violé l’article 59 en fermant son établissement de Jonquière sans se justifier de manière « raisonnable ». Walmart intente une révision judiciaire de cette décision que refuse la Cour supérieure, en 2007, mais qu’accepte la Cour d’appel du Québec (CAQ) en 2012. Selon cette dernière, la fermeture d’un établissement ne pouvait être assimilable à une modification des « conditions de travail »… Enfin, la Cour suprême intervient pour infirmer la décision de la CAQ et rétablir celle de l’arbitre : celui-ci doit prochainement déter­miner les dommages-intérêts dus aux ex-employé·e·s de Walmart.
L’importance de l’article 59 du Code du travail

Selon la CSC, l’article 59 défend la liberté syndicale et favorise la négociation de bonne foi entre les parties. Comme d’autres articles du Code, l’article 59 limite les droits de direction de l’employeur dans la mesure où ce dernier ne peut pas modifier les conditions de travail de ses salarié·e·s, sauf s’il justifie cette modification par rapport à ses pratiques habituelles de gestion ou au comportement d’un entrepreneur « raisonnable » placé dans les mêmes conditions.

L’article 59 assure un rôle capital face au droit de l’employeur « de cesser ses activités même pour des raisons antisociales ». En effet, il peut toujours fermer son entreprise quand bon lui semble, mais il doit justifier son choix et dédommager ses ex-salarié·e·s. La preuve à apporter par les salarié·e·s est simple : ils doivent simplement démontrer que la décision de fermeture, survenant après l’accréditation du syndicat ou l’expiration d’une convention collective, semble douteuse compte tenu de sa rationalité économique.
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Des vainqueur·e·s courageux·euses et déterminé·e·s

Le jugement de la CSC donne enfin raison aux salarié·e·s du Walmart de Jonquière. Cependant, il nous faut attendre la décision de l’arbitre de grief, qui va déterminer le montant des dommages-intérêts à verser à chacun·e d’entre eux et elles. On peut douter que le géant Walmart vacille sous le poids des indemnités à verser… D’ores et déjà, tous les frais judiciaires engagés depuis le début du conflit (en 2005, dans une affaire différente, faisant cause commune), sont à la charge de Walmart. Espérons qu’à l’avenir, la CSC maintienne cette ligne de défense  des salarié·e·s.
C’est le cabinet d’avocats Heenan Blaikie (disparu très récemment) qui défendait Walmart… parmi d’autres antisyndicalistes, McDonald notamment. Les TUAC ont tenu bon jusqu’ici, les travailleurs et travailleuses aussi. Toutefois, il ne faut pas ignorer les drames humains qui se sont déroulés au cours des presque dix dernières années face à un employeur aussi détestable : certains sont épuisés, usés par la lutte, d’autres ont été touchés par la maladie, dont la dépression, d’autres encore ont perdu leur maison, puis ont vu leur famille imploser sous les tensions imposées par la perte de l’emploi et la pression de la bataille judiciaire. Voilà comment Walmart traite ses associé·e·s ! Ω
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Tactiques walmartiennes

Pour mémoire, rappelons que Walmart s’est d’abord installé dans les régions pauvres des États-Unis où vivaient les familles les plus démunies, en leur offrant de la marchandise à bas prix. À cette fin, ses fournisseurs doivent livrer directement aux magasins, pour des prix modiques prédéterminés, à date fixe afin de maintenir un roulement rapide des produits, avec peu de réserves. L’entreprise est viscéralement anti-syndicalisation et contrôlante quant à l’organisation du travail. Les « associé·e·s », tels que les nomme outrageusement Walmart, sont rémunéré·e·s au plus bas salaire possible et sont le plus souvent dans des situations de précariat.

Article 59 du Code du travail :

« À compter du dépôt d’une requête en accréditation et tant que le droit au lock-out ou à la grève n’est pas exercé ou qu’une sentence arbitrale n’est pas intervenue, un employeur ne doit pas modifier les conditions de travail de ses salariés sans le consentement écrit de chaque association requérante et, le cas échéant, de l’association accréditée. Il en est de même à compter de l’expiration de la convention collective et tant que le droit au lock-out ou à la grève n’est pas exercé ou qu’une sentence arbitrale n’est pas intervenue. Les parties peuvent prévoir dans une convention collective que les conditions de travail contenues dans cette dernière vont continuer de s’appliquer jusqu’à la signature d’une nouvelle convention. »

La Cour d’appel du Québec (CAQ)

La CAQ est un tribunal très conservateur et interventionniste qui a, ces dernières années, renversé bon nombre de décisions des tribunaux du travail, généralement en invoquant des motifs très discutables. La CSC profite de la présente décision pour lui donner une leçon en affirmant notamment qu’elle doit respecter la volonté de l’Assemblée nationale faisant appel à des décideurs spécialisés en ces domaines (travail et droits de la personne). Une grande déférence s’impose de la part des tribunaux de droit commun face à l’expertise de ces décideurs. En l’occurrence, l’arbitre avait raison d’interpréter de manière large et flexible la notion de « condition de travail » comme incluant le maintien du lien d’emploi, et ce, même en contexte de fermeture d’un établissement.
____________________

Sur le même sujet, lire l’article intitulé « Un jugement crucial pour l’avenir du droit du travail » de Coutu, Fontaine, Marceau et Coiquaud paru dans Le Devoir le 2 juillet dernier et disponible en ligne.

Économie

Les syndicats au pilori
La syndicalisation nuit-elle à l’investissement privé ? 
Philippe Hurteau, Chercheur à l’IRIS
Au Québec, plus ou moins 40 % de la main-d’œuvre est syndiquée, un niveau bien plus élevé que l’Ontario (28,2 %), le Canada (31,5 %) ou les États-Unis (11,1 %). Il n’en faut pas plus pour pointer du doigt le mouvement syndical dès que quelque chose ne va pas sur le plan économique. Si le chômage progresse, que la croissance n’est pas au rendez-vous ou que les finances de l’État sont dans un état précaire, c’est chaque fois la faute des syndicats. Reste à voir maintenant si ces accusations tiennent la route.

Bien entendu, il n’est pas possible d’étudier en profondeur cet enjeu dans un texte si court. Je me contenterai donc d’analyser un aspect, soit l’existence – ou non – d’un retard économique pour le Québec sur le plan des investissements privés en raison de son taux de syndicalisation.
Selon une étude réalisée par Marcel Boyer pour le compte de l’Institut économique de Montréal (IEDM), « le manque d’investissements privés au Québec se chiffre à 73,2 milliards $ pour les derniers dix ans, sur des investissements de 387,6 milliards $ (en dollars de 2002) (1) ». Ce manque s’expliquerait principalement en raison de « l’absence d’un équilibre, comparable à celui présent chez nos principaux concurrents économiques, dans les relations de travail entre syndicats et employeurs […] (2) ». En clair, les syndicats, au Québec, en mèneraient trop large, ce qui aurait comme conséquence de nuire à l’investissement.

L’épreuve des faits

La logique de ce raisonnement est assez simple : les syndicats imposant des rigidités au sein du marché du travail, les investisseurs hésitent avant d’investir parce qu’ils ont peur de ne pas pouvoir compter sur une main-d’œuvre assez flexible pour rester compétitifs. Selon cette logique, le Québec doit alors composer avec un taux d’investissements privés systématiquement plus bas qu’ailleurs au Canada. Aussi, à mesure que décline le taux de syndicalisation, l’investissement privé devrait suivre une tendance inverse.
Or, comme l’indique le graphique 1, un tel phénomène ne correspond pas à la réalité québécoise. Entre 1997 et 2012, le taux de syndicalisation a chuté de 1,5 point de pourcentage. Pendant la même période, l’investissement privé n’a pas connu une hausse équivalente. Au contraire, nous avons plutôt assisté à un recul de 0,6 point de pourcentage de l’investissement privé par rapport au PIB. Pour comprendre ce recul, d’autres facteurs entrent en ligne de compte. Avec la mondialisation des échanges et la financiarisation de l’économie, les investisseurs préfèrent diriger leur capital sur les pays à faible coût de main-d’œuvre et vers les marchés spéculatifs. Bien entendu, les détracteurs du modèle syndical québécois omettent d’étudier ces enjeux.
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Maintenant, qu’en est-il de la comparaison Québec-Canada ? En observant la part du PIB québécois occupée par les investissements privés, nous constatons en effet qu’existe un retard : le niveau de l’investissement privé au Québec atteignant 9,7 % du PIB en 2012 contre un taux de 12,8 % pour l’ensemble du Canada (graphique 2).
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Toutefois, ce retard est bien relatif, car l’écart séparant le Québec et le Canada s’est réduit depuis 30 ans. En 1981, la part de l’investissement privé dans le PIB québécois s’élevait à 11,7 % contre 15,6 % au Canada. C’est donc dire qu’existait un fossé de 3,9 points de pourcentage; 30 ans plus tard, l’écart en question est de 3,1 points de pourcentage. Le maintien d’un important contingent de salarié·e·s syndiqué·e·s n’a donc pas eu comme effet de désavantager le Québec ou, à tout le moins, n’a pas empêché de réduire l’écart nous séparant du reste du Canada.
Durant la période étudiée, le Québec est même parvenu à devancer l’Ontario à ce chapitre. Comme l’indique le tableau  suivant, l’investissement privé a reculé de 2,7 points par rapport au PIB canadien, contre un recul de 1,9 point pour le Québec et de 4 points pour l’Ontario. Si une province canadienne souffre d’un déficit d’investissement privé, il s’avère que c’est l’Ontario, et ce, même si son taux de syndicalisation (28,2 %) accuse un recul de 11,7 points par rapport à celui du Québec.
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De toute évidence, le modèle syndical québécois n’est pas responsable d’un « retard » des investissements privés dans la province. Malheureusement, nous pouvons compter sur la majorité des analystes qui commentent l’actualité économique pour continuer de prendre ce mythe pour une réalité. Ω
(1) Marcel Boyer, Accréditation syndicale : la nécessité d’une mise à niveau en matière de relations de travail au Québec, Montréal, IEDM, 2009, p. 5. (2) Ibid., p. 33.

Éducation

Un peu d’aide pour les mathophobes
Normand Baillargeon
Comment se fait-il qu’il y ait des gens qui ne comprennent pas les mathématiques ? – Henri Poincaré
J’étais alors en proie à la mathématique. Temps sombre ! enfant ému du frisson poétique, Pauvre oiseau qui heurtais du crâne mes barreaux, On me livrait tout vif aux chiffres, noirs bourreaux; On me faisait de force ingurgiter l’algèbre. – Victor Hugo
Le biologiste Richard Dawkins note quelque part que si, dans nos sociétés, à peu près personne ne dit volontiers ignorer la littérature, il est pourtant socialement acceptable de dire son incompétence en sciences et qu’il est même bien vu de la proclamer avec fierté s’il s’agit des mathématiques : « Moi, les maths, je n’y ai jamais rien compris ! »
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La mathophobie est un sentiment de peur et d’appréhension qui nuit à la performance en mathématiques et qui incite à éviter les situations dans lesquelles on pourrait avoir à utiliser les mathématiques.

Cela me semble tellement vrai que j’ai déjà eu le projet de réunir des citations de gens connus – écrivains, journalistes, personnalités de tous les domaines – avouant, fièrement, sans complexe, être nuls en maths. Je fais le pari qu’il y aurait de quoi remplir des pages et des pages de cet étrange et triste aveu…
Mais je pense aussi qu’il pourrait, pour une part au moins, être une sorte de soupir de soulagement poussé par des gens que les maths, à l’école, ont littéralement terrifiés.
Car ce qu’on appelle la mathophobie existe bel et bien et toutes les personnes qui enseignent les mathématiques vous confirmeront avoir rencontré cette pétrifiante anxiété chez plusieurs de leurs élèves, et s’être alors demandé ce qu’il était possible de faire pour les aider.
Je vous propose cette fois de survoler ce que dit la recherche crédible à ce sujet, et surtout de vous apprendre un truc tout simple qui semble réellement aider les mathophobes. Mais pour commencer, qu’est-ce donc, plus précisément, que cette fameuse mathophobie ?

Un mal sérieux et possiblement très répandu

La mathophobie (qu’on appelle en anglais math anxiety) est le plus souvent comprise comme un sentiment de peur et d’appréhension qui nuit à la performance en mathématiques et qui incite à éviter les situations dans lesquelles on pourrait rencontrer, ou avoir à utiliser, les mathématiques.
On aura certainement aperçu le cercle vicieux qui se dessine ici : la peur des maths et de mauvaises performances en mathématiques inci­tent à éviter les mathématiques, ce qui entraîne de mauvaises performances en mathématiques et augmente encore la mathophobie; ce qui, en retour, a pour conséquence… Je vous laisse poursuivre.
Notons déjà qu’on aurait tort de penser que la mathophobie n’est dommageable qu’à l’école. Car outre le rôle important que jouent les mathématiques dans la sélection des personnes admises à de nombreux programmes d’études, c’est aussi le citoyen, peu ou pas outillé pour comprendre tant d’informations qui lui sont proposées, qui souffre de son incompétence en mathématique et de sa mathophobie – sans rien dire des effets concrets parfois terribles que la mathophobie peut avoir : pensez, pour ne prendre que cet exemple, à cet infirmier mathophobe qui doit calculer la nouvelle dose de ce médicament qu’il doit vous administrer sans attendre.
On a commencé à étudier sérieusement ce phénomène il y a une quarantaine d’années seulement et, dès 1972, une échelle d’anxiété mathématique appelée MARS (Mathematical Anxiety Rating Scale) a été créée. Depuis ce temps, on a exploré la mathophobie sous toutes ses coutures, ou peu s’en faut (1).
On a par exemple appris que la mathophobie, comme il fallait s’y attendre, est plus répandue dans les pays dont les élèves réussissent moins bien en maths; dans un pays comme les États-Unis, 50 % des élèves de première et deuxième années (le phénomène semble donc s’y manifester très tôt durant la scolarité) et jusqu’à 80 % des étudiant·e·s sont à des degrés divers mathophobes. Et on a étudié et débattu du rôle que peuvent jouer dans son apparition des variables comme le genre, la culture ou les méthodes pédagogiques.
Mais il faut en bout de piste avouer que tout est loin d’être clair et que le mot de Poincaré pourrait souvent être repris : on ne sait pas encore très bien, nous non plus, pourquoi certains ne comprennent pas ou craignent les maths.
Pour combattre la mathophobie, on a suggéré un grand nombre de stratégies pédagogiques, dont peu ont été solidement testées : certaines sont peu plausibles, tandis que d’autres semblent plus raisonnables. En voici quelques-unes.
On a suggéré d’enseigner les mathématiques en tenant compte des styles d’apprentissage, une avenue peu prometteuse, c’est le moins qu’on puisse dire, puisque cette théorie est une légende pédagogique et n’a jamais été testée positivement.
On a aussi suggéré des techniques de relaxation; des thérapies; la tenue d’un journal de bord; d’avoir recours à des approches pédagogiques plus intuitives; de faire appel à des manipulations; d’avoir recours à des activités reliées à la vie courante; on a préconisé des approches constructivistes; socioconstructivistes; de faire pratiquer aux enfants la visualisation; on a évoqué l’importance du contexte culturel et suggéré de tout mettre en œuvre pour ne pas projeter une image des mathématiques comme étant très difficiles, inutiles, incompréhensibles. On a bien entendu aussi parlé de la formation des maîtres.
La corrélation entre mauvais résultats en maths et mathophobie est plausible et solidement établie, ce qui n’étonnera personne. Mais comment ces deux phénomènes sont-ils reliés ? Est-on mathophobe parce qu’on est mauvais en maths ? Ou serait-on meilleur en maths si on n’était pas mathophobe ? Est-ce autre chose ? La réponse à ces questions a de grandes implications pour la pratique.
Or, des travaux récents mettant l’accent sur le rôle de la mémoire de travail apportent des éléments de réponse qui suggèrent en outre cette manière simple et, semble-t-il, efficace, de lutter contre la mathophobie dont je veux vous parler.
Mathophobie et mémoire de travail

Le concept de mémoire de travail est un concept capital des sciences cognitives qui a une grande importance pour comprendre l’apprentissage. En gros, et très métaphoriquement, l’idée est la suivante. Nous accédons au monde par cette fenêtre qu’est la mémoire de travail; or, celle-ci se referme très rapidement et notre mémoire de travail ne peut contenir simultanément qu’un nombre très restreint d’items – possiblement entre 5 et 9. On surmonte pourtant ces terribles limitations notamment en rassemblant plusieurs éléments pour en faire un seul, ces combinaisons étant rendues possibles grâce aux connaissances préalables dont on dispose. C’est ainsi que TPS, TVQ et LNH ne sont par pour vous neuf items, qui satureraient votre mémoire de travail, mais seulement trois.
Revenons à nos mathophobes. Ce que l’on a mis en évidence, c’est que les émotions et pensées négatives des mathophobes prennent de la place dans leur mémoire de travail ! Or, faire des maths demande bien entendu de la mémoire de travail. Hélas, le ou la mathophobe, parfois à la seule pensée de faire des maths, voit sa mémoire de travail déjà limitée être plus limitée encore par son anxiété.
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Est-on mathophobe parce qu’on est mauvais en maths ? Ou serait-on meilleur en maths si on n’était pas mathophobe ?


Une stratégie prometteuse

Plusieurs pistes de lutte contre la mathophobie se dessinent à partir de là – il est notamment plausible de penser que des habiletés et techniques de base sur-apprises aideront à libérer la mémoire de travail déjà très sollicitée du mathophobe – et je renvoie au texte de Willingham et Beilock déjà cité pour en découvrir quelques-unes.
Mais je voulais surtout rappeler ce simple truc, malheureusement impraticable avec les très jeunes, que la recherche semble montrer qu’il est prometteur. Le voici.
Juste avant un exercice, une épreuve, un examen, on demande aux élèves de prendre quelque dix minutes pour mettre par écrit leurs émotions et pensées concernant ce qu’ils s’apprêtent à faire, en les assurant bien entendu que personne, pas même leur enseignant·e, ne verra ce texte.
L’exercice, pense-t-on, allège le fardeau que les pensées et émotions négatives font peser sur la mémoire de travail et permet en quelque sorte de les mettre à distance et de se dire : ce n’est pas la fin du monde, après tout. Et il semble que cela fonctionne et pourrait même aider non seulement en maths, mais aussi pour d’autres disciplines et situations anxiogènes.
La recherche sur tout cela est à suivre. En attendant, si vous tentez l’expérience, merci de me raconter comment cela a marché. Ω
___________________

(1) Pour les données de recherche présentées ici, je suis redevable à Daniel T. Willingham et Sian L. Beilock, qui ont signé sur le sujet, dans American Educator (été 2014), un texte brillant qui propose une synthèse de ce qu’on sait sur la question. On le trouvera à l’adresse suivante : <http://goo.gl/5u61xr>.

Politique

L’État, les moeurs et la morale
Jean-Marc Piotte
La philosophie morale de Ruwen Ogien, complexe et pleine de subtilités, ne m’a pas laissé indifférent. Au contraire, provocante, elle m’a profondément questionné. Vous ne trouverez pas toutefois ici une synthèse analytique de sa pensée développée dans de multiples ouvrages. J’utilise trois de ses livres (L’éthique aujourd’hui, La guerre aux pauvres commence à l’école et L’État nous rend-il meilleurs ?) pour clarifier et préciser les rapports que j’entrevois entre État, mœurs et morale.
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L’État que l’on qualifie aujourd’hui de démocratique ne représente pas le peuple. Il est dominé par les maîtres de l’économie qui déterminent ses marges de manoeuvre.



Quelques définitions

L’État : pouvoir politique qui, en plus de défendre sa place dans l’ordre international, cherche à maintenir l’ordre social, en reproduisant les rapports de force inégaux entre classes sociales, entre hommes et femmes, entre urbains et ruraux, entre communautés ethniques et entre régions.
L’État, comme nous l’enseigne Gramsci, repose sur un mélange de coercition et de consentement. Moins l’État reçoit l’appui de la population, plus il utilise les moyens répressifs. L’État qui ne s’appuie que sur la répression est à la fois un État dictatorial et un État en crise.
L’État que l’on qualifie aujourd’hui de démocratique ne représente pas le peuple. Il est dominé par les maîtres de l’économie qui déterminent ses marges de manœuvre. Ce pouvoir politique de l’oligarchie est cependant limité parce que la démocratie rend heureusement possible, à travers la liberté d’expression et d’organisation dont bénéficient différents acteurs sociaux, une plus grande influence des forces sociales subordonnées sur le fonctionnement de l’État. Pour reprendre la formulation de Jacques Rancière, « les États démocratiques sont des États de droit oligarchiques, c’est-à-dire […] des États où le pouvoir oligarchique est limité par la double reconnaissance de la souveraineté populaire et des libertés individuelles (1) ».
Les mœurs quant à elles désignent des habitudes de vie et des comportements sanctionnés par des coutumes et jugés acceptables dans une société. Pour Montesquieu, les lois dépendent des mœurs et, si elles peuvent contribuer à former ces dernières, le pouvoir législatif qui voudrait les transformer serait tyrannique. Pourtant, dans le monde contemporain, des lois ont légalisé ce qui était condamné par la majorité des citoyen·ne·s et ont, dans un relatif court temps, concouru à modifier le jugement de celle-ci. Ainsi, Pierre-Elliott Trudeau, ministre de la Justice sous le gouvernement libéral de Pearson, fit adopter en 1969 par la Chambre des Communes une loi « omnibus » dont un des articles décriminalisait l’acte homosexuel. Cette loi, qui contrevenait à ce que pensait la majorité de la population, contribua fortement à marginaliser l’homophobie de celle-ci.
La morale ou l’éthique distingue le bien du mal. À l’instar d’Ogien, je traite ces deux termes comme des synonymes, et je renvoie à son ouvrage L’éthique aujourd’hui ceux et celles qui veulent comprendre les différentes approches philosophiques de la morale (utilitariste, déontologique, etc.)
Face à l’État et aux mœurs, Ogien préconise une morale minimale se limitant à éviter de nuire délibérément à autrui.

L’éthique minimale

Libertaire, Ogien combat la droite morale qui, affligée par l’effondrement d’un certain ordre moral, défend « le goût de l’effort, le sens de la hiérarchie, le respect de la discipline, le contrôle des désirs, la fidélité aux traditions, l’identification à la communauté nationale, et la valorisation de la famille «naturelle» et hétérosexuelle (2) ».
La morale libertaire de l’auteur s’avère, au contraire, « extrêmement positive pour tout ce qui concerne les relations sexuelles ou autres entre adultes consentants, et elle admet pratiquement sans aucune réserve la liberté de disposer de son propre corps et de sa propre vie (qui inclut celle de changer de forme extérieure ou de sexe, de mettre ses capacités de procréer ou de donner du plaisir à la disposition d’autrui contre rétribution, de se nuire à soi-même en se suicidant ou en utilisant des drogues de toutes sortes, etc.) (3) ».
Je partage globalement ces positions d’Ogien. Je combats les mœurs et les politiques qui veulent régir les relations sexuelles, quelle que soit leur nature, entre adultes consentants. Et, pour des raisons plus politiques que morales, je m’oppose à toutes les mesures étatiques interdisant l’alcool, le jeu, la drogue ou la prostitution, car comme l’expérience l’a démontré, elles ouvrent inévitablement la porte aux organisations mafieuses.
Ogien oppose cette éthique minimale, qui proscrit de nuire intentionnellement à autrui, à une éthique maximaliste dans laquelle l’État définirait ce qu’est le sens de la vie ou ce qu’est la vie bonne. Je partage également cette position. Il appartient à chaque individu de définir ce qu’est le sens de sa vie et la voie de son bonheur, tandis que l’État doit faciliter la vie commune d’individus qui n’apportent pas nécessairement les mêmes réponses aux questions existentielles fondamentales. Là s’arrête mon accord avec ce philosophe. Je n’adhère pas à sa morale de l’intention ni à sa conception d’un État moralement minimal.

L’intention

Ogien reconnaît que certains actes peuvent affecter indirectement autrui, mais n’étant pas intentionnels, il tend à les absoudre.
Le fumeur, par exemple, ne désire pas intentionnellement endommager sa santé ou celle d’autrui, mais c’est probablement ce qui va arriver. De même le joueur compulsif ou le drogué peut réduire sa famille à la pauvreté, même si ce n’est pas son objectif. Le fumeur, le drogué et le joueur compulsif connaissent plus ou moins clairement les conséquences de leur agir. Mais ils ne veulent ou ne peuvent en assumer la responsabilité.
Les États-Unis ne se sentent pas coupables des dommages collatéraux sur les civils engendrés par les drones de combat. Mais les dommages collatéraux, créés par l’individu ou par l’État, devraient, me semble-t-il, être moralement condamnés. 
L’État doit-il nécessairement réprimer ces actes ? Je ne le pense pas. Sans l’interdire, l’État a limité l’usage du tabac dans les lieux publics et a accru sa taxation afin de le rendre moins accessible. Cette politique a réduit le nombre de fumeurs au bénéfice de la santé de tous et toutes. L’État, par contre, a interdit les drogues. Cela a ouvert la porte aux organisations mafieuses, sans faire diminuer de façon appréciable le nombre de drogués. Afin de limiter la puissance mafieuse, Loto-Québec, société d’État, exerce un monopole sur les jeux de hasard et d’argent au Québec. Mais des citoyen·ne·s condamnent avec raison ses campagnes de publicité qui, tout en augmentant les dividendes versés à l’État, accroissent le nombre de joueurs compulsifs.
Il faut étudier cas par cas ce que l’État peut faire et ce qu’il ne doit pas faire. Il n’y a pas ici de principes universels applicables à toutes les situations. Mais il me semble évident que les actes qui entraînent des dommages collatéraux sont immoraux, que l’État intervienne ou non.
La morale minimaliste du libertaire Ogien rejoint celle des libertariens : la liberté de l’individu transcende toute autre valeur. Pourtant, notre auteur défend les politiques publiques de santé, d’éducation et de protection des travailleurs, tandis que les libertariens les condamnent au nom de la même valeur transcendante de la liberté. Comment expliquer ce paradoxe ? Je crois qu’il relève de sa définition de l’ennemi à combattre et de sa conception de l’État.
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Le gouvernement Harper est à la fois conservateur moralement, répressif au plan intérieur, va-t-en-guerre au plan international (comme en témoigne son appui inconditionnel à Israël) et néolibéral.



L’ennemi à combattre

L’adversaire que combat le philosophe Ogien est la droite morale. Je n’ai aucune sympathie pour cette droite, mais il me semble que la droite néolibérale qui privilégie l’extension du marché au détriment de l’État est un courant plus dangereux.
Le gouvernement Harper, comme les républicains états-uniens de tendance évangéliste, est à la fois conservateur moralement, répressif au plan intérieur, va-t-en-guerre au plan international (comme en témoigne son appui inconditionnel à Israël) et néolibéral. Mais ces convergences de courants différents ne vont pas de soi. Comme les libertariens et un nombre non négligeable de libéraux, on peut être néolibéral économiquement sans partager les positions de la droite morale. On peut également être conservateur et, en défendant les prérogatives étatiques de la nation, s’opposer au néolibéralisme. Il faut donc distinguer les différents courants de droite.
Le courant néolibéral m’apparaît le plus dangereux, car son orientation favorise l’expansion des multinationales qui, surtout sur le plan financier, encadrent et délimitent les marges de manœuvre des États. Le philosophe Ogien ne le voit pas, car il ne reconnaît, en pratique, que le caractère répressif de l’État, ignorant son caractère hégémonique.
L’État ne représente ni le peuple ni une classe dominante : il est le lieu d’une lutte idéologique, politique, morale et économique entre différents acteurs. L’État cherche à maintenir l’ordre social en reproduisant les rapports de force au sein de la société. Pour ce faire, pour assurer le consentement des acteurs dépendants aux acteurs dominants, il doit, sans remettre en question la domination de ceux-ci, se résigner à des concessions correspondant aux contre-pouvoirs que ceux-là exercent. Or le néolibéralisme, subordonnant l’État au développement international du marché, affaiblit sa capacité hégémonique et l’incite à être plus répressif.
 Le titre du chapitre VI de L’État nous rend-il meilleurs ? s’intitule significativement « Les inégalités économiques n’ont aucun sens moral ». Je suis moi aussi opposé aux politiques néolibérales qui favorisent l’extension des inégalités économiques. La défense de la liberté de l’individu, qui comprend la liberté de pensée, d’expression, de réunion, d’organisation et de manifestation, doit être étroitement liée à la défense d’une égale liberté entre les individus, ce qui implique une certaine égalité économique. Et pour contrer les libertariens, disciples inconditionnels de la concurrence et de la compétitivité, il faut défendre des politiques favorables à la solidarité.
La lutte politique contre la domination, l’exploitation et la destruction de notre habitat naturel, en renforçant les contre-pouvoirs des dominé·e·s, est indissociable d’une lutte morale contre les porteurs d’une liberté individualiste et pour une liberté étroitement associée à l’égalité et la solidarité. Ω
_____________________

(1) La Haine de la démocratie, Paris, La Fabrique, 2005, p. 81.

(2) L’État nous rend-il meilleurs ?, Folio, 2013, p.12.

(3) Ibid., p. 28. Le chapitre 10 de L’éthique aujourd’hui (Folio, 2007, p. 169-194) explique et développe cette position.

Forum des luttes

Forum social des peuples
Convergence des luttes sociales
Du 21 au 24 août a eu lieu à Ottawa le premier Forum social des peuples - Québec, Canada et Premières Nations. L’imposante auto-programmation comportait des dizaines d'ateliers sur de nombreux thèmes, des assemblées de convergence et une assemblée générale clôturant le tout. Près de 5 000 personnes y ont participé. Quatre auteures, membres du Collectif d’À bâbord !, présentent ici l’état de la réflexion sur certains enjeux abordés au Forum social des peuples.
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Convergeons !
Amélie Nguyen
Le Forum social des peuples (FSP) a rassemblé une panoplie de groupes – notamment les Premières Nations, les femmes, les syndicats, les groupes de solidarité internationale, anticapitalistes, environnementaux, communautaires – pour tisser les « mouvements collectifs ensemble afin de faire face à la crise imminente » et « contrer les attaques du gouvernement contre nos droits, nos emplois, notre environnement, nos services et notre futur ». Il importait de créer de nouvelles collaborations ou de les accentuer entre les mouvements progressistes du Canada, du Québec et des Premières Nations à la fois à court terme, notamment en vue des élections de 2015, et à plus long terme, pour réfléchir à un nouveau modèle de société.
Tout au long du FSP, la présence marquée et centrale des peuples autochtones – symbolique et de contenu – a rappelé  la nécessité de mettre fin aux rapports coloniaux et oppressifs qui ont marqué notre histoire.
Le Forum s’est montré novateur avec la création d’assemblées de convergence et d’une assemblée des mouvements sociaux, conviant les groupes à discuter des priorités et des plans d’action communs pour les mois à venir. Il s’agissait de dresser la table pour faire durer le forum au-delà de quelques jours d’ateliers fort divers, mais qui ne permettent pas à eux seuls de structurer une résistance plus durable. 
Or, le processus des forums sociaux, porté par l’idée de « renouveler la politique et la démocratie », se fonde sur la diversité des tendances représentée par les groupes, son caractère non hiérarchique, et sa volonté de mettre l’accent davantage sur les processus plutôt que sur les résultats politiques.  Dans le contexte actuel où il est urgent d’agir pour protéger nos droits et le bien commun, les assemblées du FSP ont évité cette dichotomie – souvent décriée – en tentant d’y réconcilier processus et action politique. Ainsi, l’Assemblée des mouvements sociaux en est arrivé, après quelques résistances, à formuler un appel à l’action ralliant la plupart des groupes présents, selon un processus participatif et ouvert. Un encouragement, un cri de ralliement en faveur d’un autre projet de société. 
Dans ce laboratoire social, le plus étonnant est que cet appel à l’action et à la convergence pour « freiner les attaques à la démocratie, libérer nos sociétés du capitalisme néolibéral, de l’impérialisme, du patriarcat, du colonialisme, du racisme, de l’hétérosexisme, du pouvoir des grandes entreprises sur les peuples » ait été soutenu sans heurts par les participant·e·s des groupes impliqués. Procédé non conforme aux principes du Forum social mondial, peut-être, mais l’urgence d’agir dans le contexte canadien demandait cette fois-ci d’aller au-delà du simple processus.
« Notre appel est large et s’adresse à toute la population et aux autres mouvements, un appel à travailler ensemble pour battre les conservateurs. Un appel à travailler à la défaite du conservatisme et du néolibéralisme. Un appel à rebâtir une démocratie saine et à penser un autre système, non pas basé sur l’oppression et l’exploitation, mais sur une économie de la vie et du bien-être des personnes et de la Terre.  »  Ω


L’éducation, un droit garant de justice sociale
Isabelle Bouchard


« Historique », c’est ainsi qu’ont décrit de nombreux intervenants et intervenantes la première Assemblée de convergence en éducation organisée par la Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec (FNEEQ-CSN). Ils et elles ont également tenu à souligner son importance et le fait qu’elle ait réussi à réunir autant d’organisations indépendamment des allégeances syndicales du Québec et du Canada.
Il faut souligner que ce type d’assemblée se distingue de la formule des ateliers par la place prépondérante qu’elle accorde à la parole des participant·e·s. Ainsi, durant la tenue du Forum social des peuples, il y a eu de nombreux ateliers portant sur un enjeu particulier de l’éducation. L’Assemblée de convergence se voulait quant à elle plus rassembleuse. Pas moins de 150 personnes issues d’une vingtaine d’organisations de la petite enfance à l’université  de partout au Canada (mais majoritairement du Québec) ont participé à la mise en œuvre d’une déclaration d’intention (disponible en ligne : <http://tinyurl. com/ol6zlgg>) qui a été présentée le dimanche 24 août lors de l’Assemblée de convergence des mouvements sociaux.
Le but de cette déclaration a consisté à dresser une liste d’actions prioritaires et communes que les organisations se sont engagées à promouvoir dans leurs instances. L’Assemblée a convenu de l’urgence de se concerter et d’agir à propos notamment des enjeux suivants : le financement de l’éducation, l’accessibilité et la gratuité scolaires et la reconnaissance officielle de l’éducation comme un droit fondamental et inaliénable. En bref, il faut que l’éducation soit une priorité, partout, et pour tous et toutes !  Ω


La Palestine à l’heure du Forum social des peuples
Diane Lamoureux
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Un des enjeux importants du Forum social des peuples a été la Palestine, principalement du fait de la guerre qui a commencé en juillet et se poursuivait toujours à Gaza. Le samedi, environ 200 personnes venant de différentes régions du Canada se sont réunies et sont parvenues à élaborer une déclaration commune qui vise à coordonner le mouvement de solidarité avec la Palestine, solidarité d’autant plus nécessaire que notre gouvernement et les partis d’opposition se contentent de répéter et de reprendre pour leur propre compte le discours de propagande israélien.
Le consensus s’est rapidement établi sur la dénonciation de l’opération militaire/policière israélienne dans la bande de Gaza, sur la demande de levée du blocus de ce territoire et sur la volonté de soumettre Israël au droit international, à savoir le respect des résolutions des Nations unies concernant le partage du territoire entre Israël et la Palestine et l’arrêt de la colonisation tant sur le plateau du Golan en Syrie qu’en Cisjordanie et à Gaza; la mise en œuvre de la décision de la Cour internationale de justice concernant le mur de séparation; le droit au retour des réfugié·e·s; enfin, le respect des dispositions de la Convention de Genève quant aux obligations de la puissance occupante. La qualification de la politique israélienne comme relevant d’une dynamique coloniale et d’une politique d’apartheid a également rapidement fait consensus, de même que la demande de libération immédiate de l’ensemble des prisonniers et prisonnières.
Si les participant·e·s au Forum ont aussi voulu situer leur action de solidarité dans le cadre général de la campagne BDS (Boycott, désinvestissement et sanctions) qui a été lancée à l’appel d’organisations de la société civile palestinienne en 2005, les modalités de mise en œuvre d’une telle campagne au Canada et au Québec restent encore à être arrêtées et coordonnées.
Cependant un pas a été fait pour s’inscrire dans le mouvement de solidarité internationale avec la Palestine en appelant l’ensemble des mouvements sociaux présents au FSP à participer à une journée d’action le 30 mars 2015 (jour de la Terre en Palestine) et à inscrire leurs activités du 8 mars en solidarité avec les femmes palestiniennes. De la même façon, l’idée de contrebalancer le soutien indéfectible du Canada aux positions israéliennes les plus extrémistes par des pressions civiques en faveur du jumelage de municipalités québécoises et canadiennes avec des villes palestiniennes a fait l’objet d’un accord.
Cette assemblée a permis de faire l’inventaire des diverses campagnes de solidarité avec le peuple palestinien qui se développent un peu partout au Canada et d’en amplifier l’effet en commençant à les coordonner entre elles. Si ce forum a permis de tisser des liens, on est encore loin du compte en ce qui concerne la mise sur pied d’une véritable campagne BDS comparable au mouvement international qui a contribué à mettre fin à l’apartheid en Afrique du Sud. Mais la solidarité se construit une maille à la fois… Ω

Les médias indépendants et les mouvements populaires
Monique Moisan
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Cet atelier, une initiative de rabble.ca, nous conviait à réfléchir sur les médias indépendants en lien avec les mouvements sociaux. Animé par Judy Rebick, le panel était composé de Jorge Barrera (Aboriginal People’s Television Network), James Patterson (Canadian Dimension), Cathy Edwards (CACTUS), Steffanie Pinch (rabble.ca), Sharmeen Khan (Upping the Anti, Media Coop) et moi-même pour À bâbord !
Il y a de nombreux mouvements sociaux au Canada et il existe aussi une diversité de médias indépendants qui, souvent, travaillent étroitement avec les mouvements. Au fil des années, on a connu de beaux succès pour la mise en lumière de luttes spécifiques, les grands médias reprenant parfois les informations d’abord diffusées par les médias indépendants. Comment améliorer la visibilité de nos luttes dans les médias souvent au service des grandes corporations et de l’ordre établi ? Est-ce que des liens sont à construire avec eux ? Si oui, comment et dans quelles circonstances ? Et comment pouvons-nous les influencer dans leur manière de diffuser les informations et de mettre en scène les enjeux sociaux ? L’atelier nous a permis de mettre en commun nos diverses expériences et stratégies, que nous soyons Auto­chtones, Québécois·es ou Canadien·ne·s. 
Les médias présents œuvrent sur diverses plateformes : télévision, Internet, imprimé… Les appro­ches sont donc parfois très différentes, mais tous ont en commun d’être en lien direct avec les mouvements sociaux, certains en sont même issus. 
Notre premier objectif est de donner la parole aux acteur·e·s des luttes sociales, non seulement pour faire connaître leurs actions mais également pour participer aux luttes en cours. À cet égard, les réseaux sociaux sont mis à contribution : que ce soit via Facebook ou Twitter, notre tâche est aussi de relayer les informations qui nous sont transmises. L’usage des réseaux sociaux peut amener une certaine réflexion quant à leurs limites et écueils, mais la mise en ligne « en direct » des infor­mations devient un puissant outil au service de la mobilisation, notamment. Si l’intérêt des médias mainstream est parfois éveillé, au point que ceux-ci puisent de la « nouvelle » sur nos plateformes, il n’existe aucune recette pour les attirer à coup sûr. Collaborer avec eux peut s’avérer difficile, nos inté­rêts et priorités étant souvent très loin des leurs. Sans faire de concession sur nos missions respectives, nous entretenons tout de même des liens avec certains d’entre eux, espérant atteindre un plus grand public lorsque c’est possible. Ω
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Dossier

Changements climatiques. L’urgence d’agir!
Dossier coordonné par Normand Baillargeon et Isabelle Duchesne
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L’ours en fonte. Pierre Rondeau


L’hiver 2014 nous a semblé interminable, l’été pas si chaud que ça, l’automne s’annonce frisquet et on nous promet un hiver rigoureux. Pourquoi en ce cas un dossier sur les changements climatiques et le réchauffement planétaire ? 

Il faut savoir que si les concepts de climat et de météo sont souvent confondus, ils diffèrent crucialement. Les conditions météo que nous observons localement ne sont qu’une des nombreuses variables incluses dans l’étude du climat global et se fier à elles pour juger du climat serait une profonde erreur. Une hirondelle ne fait pas le printemps, mais un printemps froid ne fait pas en sorte que le réchauffement du climat aurait cessé.

Car la Terre se réchauffe, c’est désormais un fait indéniable, et ce réchauffement est substantiellement dû à l’activité humaine : la Terre connaît ce qu’on appelle pour ces raisons un réchauffement climatique anthropique. Cela, il faut le comprendre. Il faut le commu­niquer. Il faut agir et contraindre les décideurs à l’action. Et il faut aussi, déjà, nous adapter à cette nouvelle réalité. Le dossier que nous vous proposons veut contribuer à cet important débat.

Les changements climatiques ont et continueront d’avoir des effets différenciés sur les populations ainsi que sur les espèces animales et végétales du globe. Il faut y mettre un frein !

Dans son plus récent opus, Naomi Klein soutient que les changements climatiques « changent tout », parce qu’ils nous contraignent à repenser globalement notre monde et nos institutions. Susan George, dans Leur crise, nos solutions, va dans le même sens : « Voici, écrit-elle, ce que le réchauffement de la planète va transformer : la sécurité personnelle et la santé, l’accès à l’alimentation, à l’eau et à la médecine, l’équilibre géopolitique et stratégique, la cohésion sociale et la paix elle-même. Dans ces conditions, pourrions-nous s’il-vous-plaît, cesser de parler des ‘‘générations futures’’ ? Avec l’accélération du changement du climat, nous parlons de notre propre génération, ici et maintenant. Nous devrions d’ailleurs cesser de parler. Il faut hurler. Jusqu’à présent, les dirigeants ne nous ont pas entendus. »

Le 23 septembre dernier, au moment de rendre ce texte, avait lieu justement à New York un sommet de l’ONU visant à donner un nouvel élan aux négociations internationales sur le réchauffement climatique, auquel 120 chefs d’État étaient convié·e·s.  Doit-on rappeler que Stephen Harper n’y est pas allé – trop préoccupé à exploiter le pétrole sale des sables bitumineux – et a plutôt délégué sa ministre de l’Environnement ? Il y a maintenant un réel consensus : si rien n’est fait rapidement pour lutter contre les changements clima­tiques, l’humanité sera confrontée à des bouleversements majeurs qui menaceront la paix et la sécurité de la planète. Il y a urgence d’agir, c’est une question de survie.Ω

La petite histoire des changements climatiques
Dominique Bernier, Responsable du comité Agriculture et Alimentation ainsi que des dossiers liés à la globalisation aux AmiEs de la Terre de Québec.
L’impact de l’humanité sur le climat et l’importance du climat pour l’humanité prennent des proportions uniques de nos jours. Mais ces préoccupations ne sont pas nouvelles, contrairement à ce qu’on pourrait croire. Déjà dans l’Antiquité, il était de notoriété publique que certaines perturbations anthropiques comme la déforestation avaient un effet notable sur le climat local en réduisant les précipitations et en favorisant l’augmentation de la température. Des histoires circulaient dans la sagesse populaire, racontant comment des régions entières, jadis luxuriantes, avaient été transformées en véritables déserts à la suite d’un défrichage intensif.
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Le développement de la méthode scientifique durant la Renaissance a permis de corroborer ces intuitions par l’étude du bassin méditerranéen. Il fut démon­tré que l’irrigation, la déforestation et l’agriculture des temps anciens dans cette région avaient considérablement modifié le régi­me hydrographique, et d’aucuns considéraient plausible que ces activités humaines avaient altéré le climat local.

Le CO2 sous la loupe

La première utilisation du terme « effet de serre » est apparue sous la plume de Jean-Baptiste Joseph Fourier, un physicien français, dès 1824. Celui-ci souhaitait illustrer, par cette analogie, comment les radiations solaires sont retenues par les molécules de gaz présentes dans l’atmosphère. C’est pourquoi ces derniers sont communément appelés gaz à effet de serre (GES). Bien que souvent associé au changement climatique, l’effet de serre est avant tout une faculté normale de notre atmosphère, nécessaire au maintien d’une température relativement stable et équilibrée, suffisamment élevée pour soutenir la vie telle que nous la connaissons (1).
Il n’était bien sûr pas encore question, à l’époque, de réchauffement global du climat, mais l’on considérait toujours que des perturbations anthropiques pouvaient avoir une incidence sur la météo locale. D’aucuns croyaient que la modification du climat entraînait des conséquences positives, cependant. « Le labour amène la pluie », disait-on aux colons envoyés pour cultiver les Prairies.
Il fallut attendre la fin du 19e siècle pour obtenir un portrait global du climat mondial avec, en 1873, la fondation de l’Organisation météorologique internationale (OMI). À cette époque néanmoins, rares étaient ceux qui croyaient encore en la possibilité d’une quelconque influence humaine sur le climat. Un scientifique suédois, Svante Arrhenius, a cependant calculé l’impact sur le climat d’une diminution ou d’une augmentation de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère, et ce, dès 1896. Selon ce scientifique, une diminution de moitié du CO2 atmosphérique entraînerait une ère glaciaire, alors qu’un doublement de la concentration de ce GES causerait une augmentation de la température moyenne de l’ordre de 5 à 6 °C.
Au même moment, l’un de ses compatriotes, Arvid Högbom, quantifia les sources naturelles de CO2 rejeté dans l’atmosphère et démontra que la combustion industrielle du charbon entraînerait éventuellement une augmentation de la température mondiale moyenne. Étant donné le faible poids de l’activité industrielle à cette époque, il estimait toutefois que le réchauffement anthropique ne se produirait pas avant des milliers d’années. Ses conclusions ont été rejetées par ses pairs.
Le suivi systématique des concentrations de CO2 dans l’atmosphère commença plus d’un demi-siècle plus tard, soit en 1957, alors que des préoccupations croissantes à ce sujet apparaissaient dans la communauté scientifique. Dix ans après, deux climatologues pionniers de la modélisation du climat, Syukuro Manabe et Richard Wetherald, lançaient l’alerte en prédisant le doublement de la concentration en CO2 et une augmentation globale de la température de l’ordre de 2,5 °C au début du 21e siècle.
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Les premières actions concertées

Malgré l’extrême importance de ces informations, ce n’est qu’en 1979 que fut organisée la première Conférence mondiale sur le climat, à Genève. À cette occasion, un programme de recherche climatologique mondial fut lancé, lequel entraîna, en 1988, la création du fameux Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC).
L’année suivant la création du GIEC avait lieu la seconde conférence mondiale sur le climat, à La Haye, laquelle permit de réunir 149 pays. Ceux-ci s’engagèrent à entreprendre les négociations nécessaires pour mettre en place une convention sur les changements climatiques. Notons qu’à cette occasion, les 12 États de la Communauté économique européenne prirent la résolution de stabiliser leurs émissions de gaz à effet de serre au niveau de 1990 avant l’an 2000.
Le tout premier rapport du GIEC, publié en 1990, fit état de l’impact des activités humaines sur le climat, soulignant notamment que les émissions de GES d’origine humaine augmentent sensiblement l’effet de serre naturel et contribuent au réchauffement climatique. Ce rapport présentait quatre scénarios d’émissions de gaz à effet de serre, en fonction des actions prises – ou pas – par les différents gouvernements, entraînant un réchauffement moyen variant entre 1 et 3 °C selon le cas. Les rapports subséquents du GIEC, publiés en 1995, 2001, 2007 et 2013, présentèrent des conclusions toujours plus alarmantes d’une fois à l’autre.
Le premier Sommet de la Terre, tenu à Rio de Janeiro en 1992, amorça la période de signature de la Convention-cadre sur les changements climatiques. Cette entente a été ratifiée à ce jour par 189 pays. Trois grands principes y sont reconnus : le principe de précaution, le principe des responsabilités communes mais différenciées et le principe du droit au développement.
En 1995, lors de la première Conférence des Parties à la Convention sur le climat, le principe des quotas d’émissions de GES fut adopté. Lors de la seconde conférence, à Genève en 1996, les parties s’engagèrent à fixer des objectifs de réduction des GES chiffrés et légalement contraignants. Lors du deuxième Sommet de la Terre, tenu à New York en 1997, des différends commencèrent cependant à apparaître entre les États-Unis et l’Europe sur la façon de lutter contre les changements climatiques.
La même année, la troisième Conférence des Nations unies sur les changements climatiques déboucha sur le Protocole de Kyoto, un ajout à la Convention-cadre fait par les parties, dans la ville du même nom. Les pays s’engagèrent alors à réduire, entre 2008 et 2012, leurs émissions de GES de 5,2 % en moyenne sous le niveau de 1990. Les États-Unis, à la tête d’un groupe de pays industrialisés, commencèrent cependant à faire pression pour que des mécanismes de flexibilité soient ajoutés au protocole, permettant aux pays de rencontrer leurs objectifs non pas en réduisant leurs émissions, mais en finançant des réductions à l’étranger.
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Les changements climatiques pourraient bien constituer le plus grand défi que l’humanité aura à surmonter, toutes époques confondues. 



Dissensions dans les rangs

Lors des conférences subséquentes, la mésentente entre les États-Unis et l’Europe s’intensifia. L’opposition fut aussi farouche entre les pays industrialisés, désireux de faire porter le fardeau de la lutte aux GES sur l’ensemble de la communauté internationale, et les pays en développement, qui refusaient d’hypothéquer l’économie de leur nation pour réparer les torts causés par les premiers. En 2001, le président George W. Bush affirma son opposition au Protocole de Kyoto et annonça que les États-Unis renonçaient dorénavant à limiter leurs émissions de GES.
Le Protocole de Kyoto prend tout de même effet en 2005 après avoir été ratifié par 141 pays. Les États-Unis et l’Australie, qui comptent à eux seuls pour le tiers des émissions de GES à l’échelle mondiale, n’ont pas ratifié le protocole malgré l’ajout des mécanismes de flexibilité qu’ils avaient exigés. En 2005, lors de la première rencontre des signataires du Protocole à Montréal, 182 pays sur 192 l’avaient ratifié ou approuvé.
Les États-Unis font toujours bande à part, à la tête d’un groupe de pays dits des « économies majeures », pour concurrencer les négociations qui ont lieu sous l’égide de l’ONU. Dans son communiqué publié en 2006, ce groupe mentionne que la lutte contre le réchauffement climatique ne doit pas freiner la croissance économique, et que la plus grosse partie de la lutte contre le réchauffement climatique reviendra au secteur privé.
Les conférences subséquentes, soit celles de Bali (2007), Poznań (2008), Copenhague (2009) et Cancún (2010), ont toutes plus ou moins affaibli les engagements internationaux. En effet, il est effarant de constater qu’au fil de temps, les accords sont de moins en moins contraignants, de moins en moins chiffrés et opèrent un glissement vers l’écoblanchiment de l’économie et l’adaptation aux changements climatiques plutôt que leur prévention.
À la conférence de Durban (2011), le Canada a renié officiellement son engagement en faveur du Protocole de Kyoto, causant un tollé en raison, entres autres, de la déclaration de Stephen Harper selon laquelle sa ratification avait été une erreur. À Doha (2012), une lueur d’espoir ressurgit cependant lorsque les pays reconduisirent le Protocole de Kyoto jusqu’en 2020 et s’engagèrent à mettre en place « un protocole, un autre instrument juridique ou un accord ayant force juridique » lors de la conférence qui aura lieu en 2015 à Paris.
La conférence de Varsovie (2013) a néanmoins donné lieu à des affrontements importants entre les pays industrialisés, d’une part, et les pays émergents de l’autre. Un accord, constituant une feuille de route pour atteindre les objectifs de la conférence de Paris, a été conclu in extremis. Il est à prévoir que la conférence qui se tiendra à Lima en décembre prochain donnera également du fil à retordre aux négociateurs et négociatrices.
*  *  *

Les changements climatiques pourraient bien constituer le plus grand défi que l’humanité aura à surmonter, toutes époques confondues. La communauté scientifique l’affirme : il est minuit moins une. Nos politicien·ne·s sauront-ils laisser de côté l’intérêt économique à courte vue de quelques-uns pour travailler enfin en faveur de la sauvegarde de l’humanité ? Seule une pression populaire jamais vue auparavant pourrait les pousser à le faire. Ω
________________

(1) Pour plus de détails, voir « La science des changements climatiques pour les nuls » écrit par Normand Baillargeon dans ce même dossier.
[image: ]
Quelques dates comme autant de jalons
L’évolution des alertes scientifiques dans la spirale des changements climatiques.

1979 : Rapport Charney, Académie des sciences américaines

« Les conclusions de ce rapport pourront paraître inconfortables aux responsables politiques. Si le dioxyde de carbone continue à augmenter, nous ne voyons aucune raison de douter que des changements climatiques en résulteront et nous n’avons aucune raison de croire que ces changements seront négligeables. […] Conduire une politique qui « attendrait pour voir » reviendrait à attendre qu’il soit trop tard. »
[http://www.atmos.ucla.edu/~brianpm/download/charney_report.pdf]

1990 : Rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC)

« En nous fondant sur les résultats que donnent les modèles actuels, nous prévoyons ce qui suit : la température globale moyenne augmentera en moyenne au cours du siècle à venir de 0,3 °C environ par décennie (avec une marge d’incertitude de 0,2 à 0,5 °C par décennie) si les émissions de gaz à effet de serre correspondent au scénario A du GIEC (poursuite des activités); c’est là une valeur supérieure à celle que l’on a observée au cours des 10 000 dernières années. »
[http://www.ipcc.ch/ipccreports/1992%20IPCC%20Supplement/IPCC_1990_and_1992_Assessments/French/ipcc_90_92_assessments_far_overview_fr.pdf]

1995 : Deuxième rapport du GIEC

« Depuis notre rapport paru en 1990, de grands progrès ont été accomplis permettant de distinguer entre les facteurs naturels et les facteurs anthropogéniques affectant le climat. [C’est une question complexe, mais] tout concourt à établir l’existence d’une influence humaine perceptible sur le climat. » (Traduction : N. B.)
[http://www.ipcc.ch/pdf/climate-changes-1995/ipcc-2nd-assessment/2nd-assessment-en.pdf]

2001 : Troisième rapport du GIEC

« De nouvelles preuves, mieux étayées que par le passé, viennent confirmer que la majeure partie du réchauffement observé ces 50 dernières années est imputable aux activités humaines. »
[http://www.ipcc.ch/pdf/climate-changes-2001/synthesis-spm/synthesis-spm-fr.pdf]

2007 : Quatrième rapport du GIEC

« Le réchauffement du système climatique est sans équivoque. On note déjà, à l’échelle du globe, une hausse des températures moyennes de l’atmosphère et de l’océan, une fonte massive de la neige et de la glace et une élévation du niveau moyen de la mer. »
[http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/syr/ar4_syr_fr.pdf]

2013 : Cinquième rapport du GIEC

« Le réchauffement du système climatique est sans équivoque et, depuis les années 1950, beaucoup de changements observés sont sans précédent depuis des décennies voire des millénaires. L’atmosphère et l’océan se sont réchauffés, la couverture de neige et de glace a diminué, le niveau des mers s’est élevé et les concentrations des gaz à effet de serre ont augmenté. […] L’influence de l’homme sur le système climatique est clairement établie. […] La plupart des caractéristiques du changement climatique persisteront pendant de nombreux siècles, même si les émissions de CO2 sont arrêtées. »
[http://www.climatechange2013.org/images/report/WG1AR5_SPM_brochure_fr.pdf]
N.B.


Sceptiques et négationnistes
Normand Baillargeon
Qui donc doute du réchauffement climatique ? Quels arguments invoquent ces gens ? Quelles actions mènent-ils ? Pour aider à y voir plus clair, je suggère qu’il est sage de distinguer entre, d’une part, des sceptiques et, d’autre part, des négationnistes du réchauffement climatique anthropique (dorénavant RCA).
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 Parmi les sceptiques, on trouvera d’abord ces scientifiques qui ne sont pas (entièrement ou partiellement) convaincus de la thèse admise par l’immense majorité des scientifiques et qui disent pourquoi.
Il y a ensuite, et c’est tout à fait différent, ces personnes du grand public, peu ou pas du tout scientifiquement formées, mais qui, pour diverses raisons typiquement entendues dans les médias, doutent que le réchauffement climatique soit réel ou fasse consensus parmi les scientifiques.
Les négationnistes, eux, nient le RCA, parfois en invoquant des arguments : mais ceux-ci, à l’examen, se révèlent peu convaincants, voire frauduleux. Ils et elles ont souvent peu de véritables connaissances du domaine. Leur négationnisme cherche délibérément à entretenir le doute. Il est souvent motivé par des raisons idéologiques et, en certains cas au moins, il est financièrement intéressé.
Pour les besoins de la cause, je propose ici les portraits, sous forme de types idéaux, des sept figures les plus courantes du climatoscepticisme et du climatonégationnisme. (On gardera en mémoire qu’une personne peut fort bien combiner les traits de plus d’une de ces figures.)

Jean, le scientifique climatosceptique

Jean est parfois un scientifique œuvrant dans un domaine qui procure une expertise sur le RCA, mais qui remet en question ou les conclusions, ou les méthodes, ou les données et leur interprétation admises par les autres expert·e·s.
Un portrait de la situation a récemment été dressé dans un article paru dans Environmental Research Letters, qui a examiné tout près de 12 000 articles sur le RCA parus sur 20 ans (1991-2011) dans des revues scientifiques avec comité de lecture. De ce nombre, on a retenu ceux qui tiennent le RCA pour une donnée scientifique établie : c’est le cas de 97,1 % d’entre eux. Seulement 0,7 % de ces scientifiques rejettent cette idée; les autres sont indécis.
Jean peut aussi être, et c’est le cas la majorité du temps, un scientifique qui œuvre dans un domaine qui ne procure pas une expertise sur le RCA. Reynald Duberger, sismologue, en est un exemple au Québec. Il arrive que les idées de ces personnes relèvent du débat scientifique légitime; cependant, certaines sont des salariées, payées par des entreprises pour entretenir le doute sur le RCA, voire le nier.
Ce qui nous amène au deuxième des sept cas de figure que je veux distinguer.

Daphnée, la salariée

Daphnée est, littéralement, payée pour entretenir le doute sur le RCA, voire pour en nier l’existence. Elle œuvre pour l’un ou l’autre de ces nombreux « groupes de réflexion », lobbies, think tanks et ainsi de suite mis sur pied typi­quement par les industries pétrolières, minières, gazières et d’autres groupes apparentés – les milliardaires frères Koch sont très actifs sur ce plan. Ces groupes sont généreusement financés par ces industries.
Les salarié·e·s du climatoscepticisme emploient et actualisent notamment les techniques de désinformation éprouvées lors des campagnes des tabagistes pour nier que le tabac soit cancérigène.
Parmi les principaux et les plus actifs des groupes ainsi créés, notons les suivants : American Enterprise Institute, Americans for Prosperity, Beacon Hill Institute at Suffolk University, Cato Institute, Competitive Enterprise Institute, Heartland Institute, Heritage Foundation, Institute for Energy Research, Manhattan Institute for Policy Research. Au Canada, les frères Koch financent l’Institut Fraser, instrument de propagande climatosceptique, lequel finance à son tour le Réseau Liberté Québec.

Martin, le libertarien

Martin emploie certes parfois des arguments puisés ici et là pour mettre en doute ou nier le réchauffement climatique anthropique. Mais son point de départ est la croyance au marché autorégulé. Pour lui, admettre le RCA serait admettre une formidable défaillance du marché : les externalités négatives. Il nie donc que le RCA existe, ou qu’il soit d’origine humaine, ou qu’il soit dramatique, et il ajoute que s’il existe bel et bien et est dramatique, le marché trouvera la solution.
Un parfait exemple de cette attitude, au Québec, est Nathalie Elgrably-Lévy, liée à l’Institut économique de Montréal et chroniqueuse au Journal de Montréal et au Journal de Québec.

Matthieu, le fondamentaliste religieux

Mathieu lui aussi invoque parfois des arguments, mais on se rend vite compte que sa position, sceptique ou négationniste, est d’abord et avant tout idéologique. Plus précisément, Mathieu et ses semblables adoptent l’une ou l’autre des trois postures religieuses suivantes.
La première : Dieu étant infiniment bon, un réchauffement climatique aux conséquences dramatiques pour sa créature est une chose impossible.
La deuxième : le réchauffement climatique est bien réel, mais c’est la punition que Dieu nous inflige pour nos péchés. Parmi les péchés les plus souvent invoqués par les fondamentalistes états-uniens qui défendent cette position, on trouvera de façon récurrente l’avortement et le mariage homosexuel.
La troisième : le réchauffement climatique et d’autres phénomènes naturels extrêmes comme les ouragans, les tornades ou les éruptions volcaniques sont d’excellentes choses puisqu’elles annoncent, conformément aux Écritures, l’imminence de la fin des temps et de ce moment tant espéré où le Seigneur reviendra pour enlever les élus et les Saints – parmi lesquels Mathieu se compte sans doute…

P­hyllis, la climatosceptique conspirationniste

Phyllis pense que le RCA est une sombre conspiration ourdie par les scientifiques en mal de subventions et, ou par des écologistes et, ou par des gauchistes et, ou par l’ONU (j’en oublie sans doute…) désirant détruire le libre marché, voire la civilisation occidentale elle-même.
Des groupes et sites internet comme An Englishman’s Castle ou The Nongovernmental International Panel on Climate Change (ce dernier financé par le Heartland Institute) propagent ces idées.

Keanu, l’électron libre 

Keanu semble n’appartenir entièrement à aucune des catégories précédentes, mais puise à la plupart d’entre elles pour diffuser, dans le public, l’idée que le RCA n’existe pas.
Au Québec, Jacques Brassard est un parfait exemple de Keanu. Ne disposant d’absolument aucune compétence scientifique, il répète ce qu’il a lu sur des blogues ou des publications négationnistes ou sceptiques et se prononce avec assurance sur un sujet qu’il ne comprend manifestement pas. Son propos est ponctué d’insultes à ses adversaires, parmi lesquels on trouve bien entendu les plus de 97 % d’expert·e·s déjà évoqué·e·s, qu’il regarde de haut.
Échantillon de la prose du monsieur : « Depuis l’échec de Copenhague, les Grands Messes vertes planétaires consacrées au bavardage réchauffiste et vouées au sauvetage d’une Terre soi-disant «aux portes du néant», sont devenues des séances de défoulement pour les écolos radicaux du monde entier et des occasions, pour les politiciens occidentaux, de «faire le jars» en faveur du développement durable. Ce fut le cas du dernier Sommet de Rio, 20 ans après le premier en 1992. Déconfiture totale ! Ça s’est terminé par une déclaration ennuyeuse pleine de vœux pieux et d’objectifs fumeux et sans portée réelle. Ouf ! Savez-vous quoi ? Je me bidonne de satisfaction ! Comme c’est réjouissant de voir le clergé vert trépigner et hurler de rage devant les gesticulations grandiloquentes et les postures « poudre aux yeux » des chefs d’État de la Planète et des mandarins de l’ONU. Oui, vraiment, je me tiens les côtes ! »
Nous, on ne rit pas du tout…

Éric, le citoyen climatosceptique
 
Éric est une cible particulièrement visée par la plupart des gens décrits jusqu’ici. C’est chez lui qu’il faut instiller le doute sur la réalité du RCA. Éric finit parfois par se dire, après les avoir lus, qu’il ne faut finalement pas prendre ces mesures importantes qu’il faudrait prendre si on était certain que le RCA est avéré. Cela fonctionne parfois très fort : aux États-Unis, selon un sondage Gallup de 2012, seulement 52 % des gens pensent que le réchauffement climatique est réel (ils étaient 63 % à le penser quelques années plus tôt) et de ce nombre seulement 53 % pensent qu’il est anthropique.
Terminons toutefois sur une très bonne nouvelle. Un sondage CROP-L’Actualité révélait en effet en 2010 qu’au Québec 84 % des gens pensent, comme la quasi-totalité des scientifiques, que le climat se réchauffe bel et bien, et cela en raison de l’activité humaine : seulement 15 % des Québécois·es ne le pensent pas.
Le Québec serait donc, en Amérique du Nord, l’endroit où on trouve le moins de sceptiques ou de négateurs du RCA. Ce qui ne doit bien entendu pas nous faire relâcher notre vigilance. Ω
Une lecture : Naomi Oreskes et Erik M. Conway, Merchants of Doubt, Bloomsbury, London, 2010.
Les 10 mythes les plus répandus sur le réchauffement climatique
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My :  Ce qu’affirme le mythe	
Sc :  Ce qu’affirme la science 


My : Le climat change continuellement.
Sc : Le climat change selon les forces qui agissent sur lui et l’activité humaine est désormais la force dominante.

My : C’est le soleil.	
Sc : Au cours des 35 dernières années de réchauffement climatique, le Soleil et le climat ont des valeurs inverses.

My : Ce n’est pas une mauvaise chose.	
Sc : Les impacts négatifs du réchauffement climatique sur la santé, l’agriculture et l’environnement dépassent de loin ses effets positifs

My : Il n’y a pas de consensus sur la question.
Sc : [Plus de] 97 % des experts conviennent que les humains sont responsables des changements climatiques.

My : Ça se refroidit !
Sc : [13 des 14 années les plus chaudes sont survenues au 21e siècle].

My : Les modèles ne sont pas fiables.	
Sc : Les mesures prises sur la surface terrestre, dans les océans et dans l’atmosphère sont validées depuis 1900.

My : Les animaux et les plantes vont s’adapter.
Sc : Le réchauffement climatique va causer des extinctions massives d’espèces qui seront incapables de s’adapter en si peu de temps.

My : Les températures enregistrées dans le passé ne sont pas fiables.	
Sc : Les tendances lourdes observées sont les mêmes, qu’il s’agisse de milieux ruraux ou urbains et que les mesures soient prises par des thermomètres ou par des satellites.

My : Aucun réchauffement n’a été enregistré depuis 1998.
Sc : 2010 est l’année la plus chaude jamais enregistrée, suivie de près par 2005.

My : La calotte glacière de l’Antarctique ne  rapetisse pas, elle s’agrandit.
Sc : Les mesures prises par satellite montrent que l’Antarctique perd de la glace à un rythme qui s’accélère. 
Source : http://www.skepticalscience.com/argument.php. Les éléments entre [crochets] indiquent des données actualisées. (Traduction et adaptation : N. B.)

Changements climatiques pour les nuls
Isabelle Duchesne, Professeure de chimie, Cégep de Saint-Hyacinthe 
Depuis toujours, la Terre subit des variations du climat. Comment le sait-on ? Notamment par l’extraction et l’analyse d’immenses carottes de glace des calottes glaciaires contenant des bulles d’air qui nous procurent des informations sur le climat sur Terre depuis 800 000 années.
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Les calottes sont cuites... il faut agir !



Qu’est-ce qui nous permet de croire que la situation qui prévaut depuis une soixantaine d’années est différente ? L’étude de ces mêmes carottes, d’abord. Mais aussi des modifications bien visibles de différents systèmes physiques et vivants. Entre autres, le mouvement et la disparition d’espèces vivantes; la fonte des glaciers; la fonte de la glace aux pôles; l’acidification des océans, les tornades, de nombreuses sécheresses, des inondations, etc.
Toutes ces mesures et observations convergent vers une seule conclusion : depuis quelque 150 ans seulement, depuis le début de la Révolution industrielle, en relation avec l’activité humaine, l’augmentation de la température moyenne ne cesse de s’accélérer, à des rythmes jusque-là inconnus. Le dioxyde de carbone (CO2) est rapidement pointé du doigt. Plus précisément, depuis 9 000 ans avant J.-C. et jusqu’à la Révolution industrielle, les concentrations de CO2 dans l’atmosphère variaient entre 275 et 285 ppm (parties par million). En 1958, Charles Keeling les mesure à 315 ppm; en mai 2013, on a franchi la barrière décrétée redoutable par la communauté scientifique de 400 ppm. Ce réchauffement climatique anthropique a déjà et aura encore de nombreuses conséquences, et certaines sont dramatiques.
Pour comprendre tout cela, il faut commencer par expliquer ce qu’est l’effet de serre et ce que sont les gaz à effet de serre.
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L’effet de serre est un phénomène nécessaire à la survie sur la Terre. Sans lui, la température moyenne serait de -18 degrés Celsius. On peut facilement le comparer à la serre du jardinier.

1. Le soleil émet un rayonnement UV dont 50% traverse l’atmosphère. Cette énergie est absorbée par les océans et les continents et elle est réfléchie par la neige.

2. La Terre réémet l’énergie sous forme moins énergétique.

3. Ce rayonnement rencontre alors plusieurs particules gazeuses (GES) et est retourné dans la basse atmosphère.

Les GES sont responsables du retour énergétique thermique sur la Terre. Dans une certaine mesure, ces derniers sont essentiels au maintien d’un climat habitable. La situation devient problématique lorsque les GES augmentent en concentration dans l’atmosphère, avec l’arrivée de l’ère industrielle : l’effet de serre anthropique est né.


­L’effet de serre et les gaz à effet de serre

Comme le montre le schéma ci-contre, l’effet de serre est un phénomène tout à fait naturel qui rend possible la vie sur Terre.
Les gaz à effet de serre (GES) sont des particules gazeuses que l’on retrouve dans l’atmosphère. Ces dernières ont la possibilité d’interagir avec les rayonnements émis par la Terre et de les retourner vers la Terre plutôt que de les laisser passer la barrière de l’atmosphère. Leur présence est essentielle pour avoir une température moyenne sur Terre autour de 15 °C. Sans eux, la température moyenne oscillerait autour de -18 °C. La transparence de l’atmosphère permet au rayonnement solaire d’atteindre le sol. L’énergie ainsi apportée s’y transforme en chaleur. Comme tout corps chaud, la surface de la Terre rayonne sa chaleur. Mais les GES et les nuages sont opaques aux rayons infrarouges émis par la Terre. En absorbant ces rayonnements, ils emprisonnent l’énergie thermique près de la surface du globe, où elle réchauffe l’atmosphère basse.

L’augmentation de la concentration des GES dans l’atmosphère terrestre depuis le début de l’ère industrielle est l’un des plus importants facteurs impliqués dans l’explication des changements climatiques. Comme le montre le tableau suivant, les sources anthropiques sont variées. À titre d’exemple, en 2011, le Québec a émis 81 millions de tonnes d’équivalent en CO2 sur les 34 gigatonnes émises à l’échelle mondiale. 

[image: ]

Le pouvoir de réchauffement et la durée de vie dans l’atmosphère de chaque GES varient comme illustré dans ce tableau. Le méthane, par exemple, provoque 25 fois plus d’effet de serre que le CO2 sur une période de 100 ans. Le dioxyde de carbone est le GES émis en plus grande quantité mondialement.
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Les changements climatiques : des conséquences bien réelles

En avril dernier, le GIEC publiait une partie de son cinquième rapport. La comparaison de ce rapport avec celui publié en 2007 laisse peu de place à l’optimisme. Pour la première fois, le groupe de scientifiques fait des prévisions sur les court et moyen termes et propose quatre scénarios possibles; les décisions politiques à venir nous permettront de connaître le scénario le plus probable. Les conséquences attendues du réchauffement climatique anthropique affecteront bien sûr le climat de la planète entière mais, plus encore, auront des répercussions désastreuses pour des milliers de personnes vivant dans des régions du globe dites en développement.

Voici les prévisions du dernier rapport du GIEC pour les trois caractéristiques principales observées :

- La hausse des températures

• Trajectoire optimiste :  entre +1 °C et +2,4 °C à la fin du 21e siècle par rapport à 1850.
• Trajectoire si on n’agit pas : entre +3,3 °C et +5,5 °C à la fin du 21 siècle par rapport à 1850.

- La hausse du niveau des mers

• Entre 2046 et 2065, le niveau des mers devrait augmenter de 17 cm dans un scénario optimiste et de 38 cm selon le scénario le plus pessimiste.

• À la fin du 21e siècle, la mer pourrait augmenter de 40 cm en moyenne selon le plus optimiste des scénarios (par rapport aux moyennes de la fin du 20e siècle). Dans le scénario le plus pessimiste, cette hausse pourrait atteindre 82 cm au cours de la période 2081-2100 et 98 cm en 2100 (avec un rythme d’augmentation pouvant atteindre 1,6 cm/an). Si ce scénario est avéré, une personne sur dix sera directement touchée par cette modification, soit près de 700 millions de personnes. ­­Cette hausse dépasserait le mètre dès le début du 22e siècle et pourrait atteindre 3 m en 2300.

- La fonte de la cryosphère

• La cryosphère désigne toutes les parties de la surface de la Terre où l’eau est à l’état solide (glace et neige). On y inclut les banquises, les lacs et rivières gelés, les régions recouvertes de neige, les glaciers et les sols gelés (de façon temporaire ou permanente).

• Une hausse des températures supérieure à 2 °C par rapport à aujourd’hui conduirait à terme à une fonte totale de la banquise en Arctique à la fin de l’été 2100. De plus, la couverture neigeuse diminuerait d’au moins 7 %. Ces deux effets combinés auraient un impact sur l’élévation du niveau des océans ainsi qu’une incidence sur l’élévation des températures puisque ces surfaces blanches ne pourront plus réfléchir l’énergie solaire.

• Même dans le meilleur des cas, plus d’un tiers du pergélisol va disparaître. Phénomène inquiétant puisqu’une quantité importante de GES est emprisonnée dans le pergélisol, lesquels une fois libérés, contribueront eux aussi à la hausse des températures.

Passer à l’action, maintenant

Ces prévisions amènent les scientifiques à envisager différentes situations déjà observables dans nos bulletins de nouvelles. Pensons entre autres aux événements climatiques extrêmes qui seront plus nombreux; à une insécurité alimentaire exacerbée; à des problèmes sanitaires en hausse; à des risques accrus d’extinction d’espèces; à une augmentation des conflits et des rivalités; et bien évidemment, à un coût économique très élevé de l’inaction.
Que l’on soit optimiste ou non, l’atténuation des impacts liés aux changements climatiques passe par un profond changement du modèle énergétique en place. La réduction des émissions de GES, le dioxyde de carbone (CO2) plus particulièrement, est essentielle. Elle devra diminuer de 10 % par décennie pour que le scénario le plus optimiste du GIEC se réalise, soit une hausse des températures sous les 2 °C. Notons que ces dernières ont augmenté de 3 % en 2011. La reforestation, le stockage de carbone, l’utilisation et le développement d’énergies renouvelables sont des pistes envisagées par les scientifiques. Individuellement, il est possible de réduire son empreinte écologique en choisissant l’achat local, le transport en commun, une diminution dans notre consommation de viande, et bien sûr de faire toutes les pressions possibles auprès de nos gouvernements pour orienter les décisions politiques favorables à un climat qui sera le moins perturbé possible. Ω

Le graphique en forme de bâton de hockey
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Figure tirée du rapport du GIEC de 2001

C’est un des graphiques les plus célèbres de l’histoire récente des sciences; il a aussi été une arme favorite des climatosceptiques et des climatonégationnistes.
Il montre, sur un millénaire et établie par diverses mesures, l’évolution des températures moyennes sur Terre. C’est bien entendu sa forme particulière qui lui vaut son nom : les températures sont stables jusqu’au début du 20e siècle (c’est le manche du bâton de hockey), puis s’accroissent dramatiquement (c’est sa palette, qui pointe vers le haut).
Publié sous cette forme en 1999 par Michael E. Mann et deux collaborateurs, ce graphique est repris par le GIEC deux ans plus tard et c’est à la fois sur lui et sur Mann, personnellement pris à partie, que vont se concentrer de nombreuses attaques des sceptiques et négationnistes.
En bout de piste, et malgré les inévitables corrections de détail qu’on lui a apporté, le graphique en forme de bâton de hockey a été abondamment confirmé par de nombreuses études subséquentes et il demeure une description valide des changements climatiques envisagés dans la longue durée et de l’influence de l’être humain sur eux. Une toute récente étude parue dans Science (mars 2013) prolonge d’ailleurs le manche du bâton jusqu’à il y a plus de 11 000 ans. [http://goo.gl/EPi13C]

Une lecture : Michael E. Mann, The hockey stick and the climate wars. Dispatches from the front lines, Columbia Univ. Press, 2013.
Que l’on soit optimiste ou non, l’atténuation des impacts liés aux changements climatiques passe par un profond changement du modèle énergétique en place.
Baleine échouée à Saint-Georges-de-Malbay près de Percé.
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Canada et Québec sur l’échiquier climatique
Jean-Patrick Toussaint, Ph. D., Chef des projets scientifiques, Fondation David Suzuki
En juin 2014, l’agence américaine océanique et atmosphérique (NOAA) nous apprenait que ce mois était le plus chaud jamais mesuré depuis le début des relevés modernes de températures. Ces données soulignent l’ampleur de la crise climatique qui sévit depuis plusieurs décennies; crise principalement alimentée par l’homme, tel que l’affirmait avec une conviction inédite le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) à l’automne 2013. Alors que la biosphère vacille entre équilibre précaire et déclin irréversible, le sort de l’humanité repose sur la volonté des États à faire preuve de leadership sur cet enjeu planétaire. Quel rôle le Canada et le Québec jouent-ils sur l’échiquier climatique ?
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Depuis l’arrivée au pouvoir du gouvernement Harper en 2006, le Canada n’a cessé de faire piètre figure en matière de climat et d’environnement. Son retrait du Protocole de Kyoto en 2011 fut le coup de grâce.



De chef de file à cancre

Une étude affirmait récemment que le Canada fait partie des 10 plus grands pollueurs de la planète, se retrouvant au 3e rang mondial per capita. Étonnant ? Certainement, si l’on considère que le Canada fut autrefois parmi les chefs de file en matière de lutte aux changements climatiques. Aucunement, si l’on pose un regard sur les politiques climatiques et environnementales canadiennes au cours de la dernière décennie.
À la suite de la Conférence mondiale sur l’atmosphère en évolution de 1988, le gouvernement de Brian Mulroney adopta en 1990 un premier Plan Vert visant à stabiliser les émissions de gaz à effet de serre (GES) en l’an 2000 par rapport à ceux de l’époque. En 1993, le Parti libéral fédéral poursuivit l’engagement canadien en s’alignant sur les cibles issues de la Conférence mondiale de 1988, soit de réduire les émissions de CO2 de 20 % en 2005 par rapport aux niveaux de 1988. En signant ensuite le Protocole de Kyoto en 1998 et en le ratifiant en 2002, le Canada faisait alors bonne figure pour ses efforts de lutte aux changements climatiques, notamment en instaurant le Plan d’action 2000.
Cet engagement s’est ensuite rapidement effrité avec l’arrivée au pouvoir du gouvernement conservateur en 2006. Dès lors, le Canada n’a cessé de faire piètre figure en matière de climat et d’environnement. Non seulement la cible de réduction de GES sera ramenée en 2010 à 17 % par rapport aux niveaux de 2005 sur l’horizon 2020, mais le coup de grâce sera donné en 2011 par le retrait du Canada du Protocole de Kyoto. En devenant le premier pays au monde à se retirer du Protocole de Kyoto, le Canada s’est atti­ré l’opprobre de la communauté internationale. Ce désengagement n’a pourtant rien de surprenant, puisque sur le plan interne le Canada fait systématiquement obstruction depuis 2006 à toute action crédible permettant de diminuer ses émissions de GES. Le rejet par le Sénat du projet de loi C-311 sur la responsabilité en matière de changements climatiques n’en est qu’un exemple. Le bâillonnement des scientifiques fédéraux ainsi que l’élimination de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie sont d’autres exemples d’une série de gestes délétères entrepris par le gouvernement canadien pour démanteler l’appareil de protection de l’environnement. L’époque où le Canada faisait preuve de leadership a pris fin abruptement.

Le fardeau sur les épaules des provinces

Ne nous leurrons pas : toute avancée en matière de lutte aux changements climatiques au pays résulte des actions entreprises par les provinces. L’élimination des centrales au charbon en Ontario, l’instauration de la taxe sur le carbone en Colombie-Britannique et la réduction des émissions de GES de 6,8 % par rapport aux niveaux de 1990 au Québec en font foi. En fait, le Québec a su faire preuve d’audace en se donnant une cible de réduction de 20 % de ses émissions de GES d’ici 2020 et en créant un marché du carbone avec la Californie, la Western Climate Initiative.
Toutefois, le bilan 2006-2012 sur le climat indique que le Québec aura du mal à atteindre sa cible de 2020 dû à l’absence d’un plan d’action concret sur les changements climatiques. De plus, les orientations énergétiques prises par Québec laissent planer le doute quant à sa volonté de mener la lutte aux changements climatiques alors que la province cherche à exploiter les hydrocarbures sur son territoire.
Alors que nous nous dirigeons vers un réchauffement planétaire excédant les 2 °C, les pays du monde entier se doivent de concilier développement économique et respect de l’environnement. Au Canada, faute de pouvoir compter sur une politique climatique fédérale forte et cohérente, le fardeau de la lutte aux changements climatiques revient donc aux provinces. Elles doivent démontrer qu’il est possible de faire preuve de leadership afin d’éviter un emballement du climat tout en développant des économies concurrentielles. Le Québec n’y fait pas exception et doit y voir une opportunité à saisir ! Ω

Le Québec face à la menace du pétrole bitumineux
Patrick Bonin, Responsable campagne Climat-Énergie, Greenpeace Canada, Montréal
Depuis son arrivée au pouvoir en 2006, le gouvernement Harper a prôné la croissance économique à tout prix avec une orientation portée sur le secteur de l’énergie. À l’honneur : déréglementation, subventions exorbitantes aux énergies polluantes, allè­gements fiscaux aux sociétés et plans pour doubler la production de pétrole des sables bitumineux et l’exporter.
[image: ]


Pour arriver à ses fins, le Parti conservateur a modifié la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, la Loi sur les pêches, la Loi sur l’Office national de l’énergie, la Loi sur les espèces en péril, la Loi sur la protection des eaux navigables et s’est retiré du Protocole de Kyoto. Ces changements législatifs majeurs ont été accompagnés d’une diminution de l’espace démocratique et de la censure des opinions qui vont à l’encontre des valeurs conservatrices, notamment celles des scientifiques et des organisations non gouvernementales de l’environnement (ONGE). Un des objectifs poursuivis : accélérer et faciliter l’approbation des projets énergétiques comme les mines et les pipelines de sables bitumineux.

Émergence de la mobilisation au Québec et ailleurs

Or, l’irresponsabilité du gouvernement Harper a réveillé les populations. Les communautés autochtones se sont mobilisées, créant de nouvelles synergies avec les ONGE et les organisateurs·trices de justice sociale. C’est grâce à ce genre de mobilisation que les pipelines Northern Gateway (Colombie-Britannique) et Keystone-XL (États-Unis) sont bloqués.
Au Québec, la résistance s’organise face aux projets de pipelines de sables bitumineux, en particulier le projet de pipeline Énergie Est de la compagnie TransCanada. Ce pipeline serait le plus gros en Amérique du Nord et transporterait 1,1 million de barils par jour de l’Alberta jusqu’à Saint-Jean au Nouveau-Brunswick. Il menacerait l’approvisionnement en eau potable de millions de personnes, traverserait près de mille cours d’eau, contribuerait à détruire le climat planétaire (l’équivalent d’ajouter 7 millions de véhicules sur les routes) et poserait des risques d’accidents et d’explosions. De plus, un port d’exportation serait construit à Cacouna en plein cœur de la pouponnière des bélugas, une espèce menacée d’extinction.
Les groupes environnementaux et citoyens se sont rapidement mobilisés. Six nouveaux groupes citoyens regroupés sous la bannière STOP OLÉODUC ont lancé « Coule pas chez nous », une campagne panquébécoise visant à bloquer les projets de pipelines et qui propose des alternatives. Une grande manifestation citoyenne a d’ailleurs eu lieu à Cacouna. Déjà, plus d’une trentaine de municipalités, MRC et paroisses ont manifesté leur inquiétude, se sont opposées au projet, ont réclamé une enquête du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) ou ont adopté un règlement sur les pipelines. Le Comité de coordination du Parc marin du Saguenay–Saint-Laurent – qui regroupe entre autres des représentant·e·s des municipalités, des communautés autochtones et de divers secteurs comme le tourisme, la science ou l’éducation – s’inquiète également de l’aménagement d’un port pétrolier à Cacouna.
Ces acteurs et actrices se mobilisent face à un gouvernement qui ne les écoute pas et contre un projet insensé qui menace les communautés et l’environnement au profit des pétrolières. Cette mobilisation ne s’arrêtera pas tant que ce projet ne sera pas arrêté… Joignez-vous à nous ! Ω
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Arctique. Vers le dégel…de l’indifférence !
Diego Creimer, Responsable des communications de la campagne Arctique de Greenpeace
Un phoque sur la glace, un chasseur et un activiste de Greenpeace qui se place, défiant, entre les deux pour éviter le carnage. Voilà l’image que beaucoup de gens gardent des campagnes de Greenpeace dans l’Arctique. Pourtant, aujourd’hui la situation est tout autre.
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En juin dernier, Greenpeace Canada publiait une lettre historique dans laquelle l’organisation s’excusait des torts non intentionnés causés aux peuples autochtones de l’Arctique canadien lors de sa campagne contre la chasse aux phoques commerciale des années 1970 et 1980.



Au moment d’écrire ces lignes, quelques faits nous donnent un tableau bien différent de l’Arctique et de la présence de Greenpeace dans cette région du monde : Kuujjuaq enregistre les températures les plus élevées de son histoire récente; la glace polaire qui fonctionne comme le climatiseur de la planète enregistre des étendues minimales et succombe sous la force des énormes vagues naguère peu fréquentes; les compagnies pétrolières déploient tous les moyens de pression concevables pour assouplir les lois et les régle­mentations et se rendre le plus vite possible jusqu’aux gisements de pétrole qui se trouvent au fond de l’océan Arctique, risquant une marée noire avec des conséquences incalculables; les chalutiers qui pillent les océans de la planète avancent de plus en plus vers le Nord, convoitant déjà les ressources halieutiques d’un des derniers recoins peu pollués de notre planète. Assez pour vous décourager ?  Il y a pourtant de quoi être optimiste.

Mea culpa et main tendue

En juin dernier, Greenpeace Canada publiait une lettre historique dans laquelle l’organisation s’excusait des torts non intentionnés causés aux peuples autochtones de l’Arctique canadien lors de sa campagne contre la chasse aux phoques commerciale des années 1970 et 1980, soulignant du même souffle son respect inconditionnel des droits des peuples autochtones de l’Arctique à pratiquer une chasse traditionnelle de subsistance dans leurs territoires ancestraux. Cette lettre n’est pas passée inaperçue, ni dans le Nord, où Jerry Natanine, le maire de la petite communauté inuite de Clyde River, affirme avoir été ému en la lisant, car il avait haï Greenpeace toute sa vie et que le temps était maintenant venu d’enterrer la hache de guerre (1); ni dans le Sud, où les grands journaux n’ont pas manqué de souligner ce tournant inespéré dans les relations entre Greenpeace et les Inuits. En même temps, le site Internet de la campagne Arctique (2) de Greenpeace devenait accessible dans deux des langues originaires du nord du Canada : l’inuktitut et le gwich’in. Étant déjà convaincus que, dans la lutte pour protéger l’Arctique, nos meilleurs outils sont le dialogue et l’entente mutuelle, la traduction de l’information de Greenpeace sur l’Arctique en deux langues autochtones constituait une étape logique pour y parvenir.
Quelques semaines plus tard, au milieu d’une campagne mondiale lancée par Greenpeace contre le partenariat très questionnable de la compagnie de jouets Lego et la pétrolière Shell, la petite communauté de Clyde River, appuyée par des juristes très expérimentés et par Greenpeace, contestait in extremis devant une cour fédérale la légitimité des permis d’exploration pétrolière extracôtière octroyés par l’Office national de l’énergie dans les eaux de la baie de Baffin. Ceux qui croyaient, comme les compagnies pétrolières, que les Inuits resteraient indolents face aux menaces que les tests sismiques sous-marins posent pour l’environnement se sont carrément trompés. L’heure est plus que jamais à la résistance et à la mobilisation.

* * *
En conclusion, même si les données scientifiques sur l’Arctique ne cessent de dessiner un scénario catastrophique, il y a de quoi espérer pour celles et ceux qui se mobilisent pour le sauver. Plus vite que les autres, ils ont compris que l’inaction est aussi une forme de complicité, et qu’il faut agir.
Tôt ou tard, d’autres secteurs de la société suivront. Par bonheur, l’indifférence, elle aussi, est en plein dégel.Ω
__________________

(1) Lisa Gregoire, « Nunavut Inuit hope to team up with Ecojustice to stop seismic testing », Nunatsiaq Online, 11 juillet 2014. URL : <http://www.nunatsiaqonline.ca>

(2) <http://www.savethearctic.org/fr>

Renouvelable vs nucléaire : où est l’avenir ?
Michel Duguay, Université Laval
Le secteur nucléaire a depuis 1990 une capacité de production électrique d’environ 350 gigawatts (GW) qui, au mieux, se maintiendra jusqu’en 2020, pour ensuite diminuer graduellement vers zéro en 2050. Les énergies renouvelables, c’est-à-dire éolienne et solaire photovoltaïque (PV), sont depuis 10 ans en expansion rapide; en 2013, leur production électrique avait atteint un tiers du nucléaire, vieux de 50 ans. Comme les prix et l’intérêt des investisseurs favorisent maintenant le renouvelable, dont le potentiel est énorme, c’est lui qui offre la meilleure possibilité de contrôler les changements climatiques.
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Fabrication de pales d'éoliennes par la compagnie danoise Lm Glassfiber à Gaspé. D’ici 2030, le solaire et l’éolien combinés pourraient satisfaire plus que la moitié des besoins en énergie électrique dans le monde.



Contexte historique économique

Chaque année, les auteurs et analystes Mycle Schneider et Antony Froggatt, basés à Paris et à Londres respectivement, en collaboration avec leur équipe multinationale, publient un important document de synthèse intitulé cette année le World Nuclear Industry Status Report 2014 (WNISR 2014). Ce rapport donne l’historique des énergies nucléaire, éolienne et solaire et fait des prédictions jusqu’en 2050.
Depuis 1990, la courbe de la production d’électricité nucléaire plafonne et descend lentement de son sommet de 2 600 térawattheures (TWh) atteint en 2006, pour se situer à 2 360 TWh produits en 2013, soit une diminution d’environ 1 % par année. Les courbes pour les énergies éolienne et solaire sont, elles, en augmentation depuis l’an 2000 à un rythme moyen de 25 % par année.
Par ailleurs, un réacteur nucléaire vieillit assez rapidement à cause de plusieurs phénomènes de corrosion des matériaux. Pour les réacteurs conçus dans les années 1960 et 1970, l’espérance de vie était de 30 ou 40 ans. Comme l’âge moyen des réacteurs nucléaires est d’environ 28 ans, le rapport WNISR 2014 prédit un déclin assez rapide du nucléaire après 2020.
Les investisseurs au cours de la dernière décennie ont investi environ 10 fois plus d’argent dans l’éolien et le solaire que dans le nucléaire. Dans le rapport WNISR 2014, on voit qu’en 2011 les investissements mondiaux en panneaux solaires PV ont été d’environ 150 milliards de dollars (G$), 80 G$ dans l’éolien et 10 G$ dans le nucléaire.
À la suite de la catastrophe de Fukushima, des pays comme l’Allemagne, l’Italie, la Suisse et la Belgique ont décidé d’abandonner l’énergie nucléaire. L’une des conséquences des catastrophes nucléaires de Tchernobyl et de Fukushima est que les mesures de sécurité exigées par les organismes de sûreté nucléaire ont fait augmenter les coûts de l’électricité nucléaire au-delà des coûts des énergies renouvelables. En octobre 2012, Hydro-Québec publiait un rapport sur les aspects économiques de la réfection de Gentilly-2 et chiffrait à un peu plus de 12 cents le prix de production d’un kilowattheure si le projet allait de l’avant. Or, dans un article récent paru dans la revue Renewable Energy (1), on évalue le coût du kilowattheure solaire PV à 10 cents au Canada. Dans les deux dernières décennies, le coût du solaire PV a toujours diminué, alors que celui du nucléaire n’a cessé d’augmenter.

Émissions de gaz carbonique CO2

Une grande inquiétude accompagne maintenant les émissions de gaz carbonique de CO2 dans l’atmosphère, présentement au niveau de 36 milliards de tonnes par année, ce qui correspond à environ 10 milliards de tonnes de carbone, parce que la molécule de CO2 est 3,67 fois plus lourde que l’atome de carbone. S’il fallait fermer toutes les centrales nucléaires maintenant et générer les 2 360 TWh manquants à partir du gaz naturel, cela ajouterait environ deux milliards de tonnes de CO2 dans l’atmosphère. Le nucléaire réduit les émissions de CO2 de 2 gigatonnes (GT) par année, ou une demi-gigatonne de carbone par année. Cela représente seulement 5 % du total de 10 Gt de carbone émis dans le monde par année. Comme le nucléaire est en déclin, ce n’est manifestement pas lui qui nous sauvera des changements climatiques.
En ce moment, l’éolien et le solaire produisent annuellement environ 616 et 114 TWh respectivement, soit 730 TWh au total, ce qui équivaut à 31 % des 2 360 TWh nucléaires. Au rythme d’augmentation de 25 % par année, ces 730 TWh doubleront en trois ans et dépasseront le nucléaire d’ici six ans, soit 2020. Toujours à ce rythme de 25 % par année, d’ici 2030, le solaire et l’éolien combinés pourraient satisfaire plus que la moitié des besoins en énergie électrique dans le monde. Ce n’est pas suffisant. Il faudra de plus que la majorité du transport s’alimente à l’électricité. Si l’on combine cela avec des mesures de conservation et d’efficacité énergétique, on pourra réduire les émissions de gaz à effet de serre de moitié d’ici 2030-2040, ce qui pourrait limiter l’augmentation de la température globale à moins de 2 °C. Ω
________________________

(1) Morgan Bazilia et coll., « Re-considering the economics of photovoltaic power », Renewable Energy, vol. 53, mai 2013, p. 329-338.

S’adapter aux changements climatiques ?
 Marylène Ricard, Biologiste, * Chaire de recherche du Canada en biodiversité nordique
À l’heure où les chefs d’État du monde hésitent à fixer des objectifs contraignants de réduction des émissions de carbone et où l’obtention d’un accord international paraît illusoire, les effets des changements du climat, eux, sont bel et bien réels. Et au Québec, ces effets sont pour le moins surprenants : par centaines, des réfugiés nouveau genre se pressent maintenant à nos portes…
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Exemple du changement de répartition potentiel de l’iris versicolore pour 2071-2100. On prévoit qu’avec le réchauffement, le climat pourrait devenir favorable à l’établissement de l’espèce dans une grande partie du nord du Québec (gain), alors que l’espèce pourrait être extirpée de plusieurs sites aux États-Unis (perte).



Vers une biodiversité enrichie

À l’échelle planétaire, toutes les analyses prévoient que les changements climatiques réduiront la biodiversité. Dans de nombreuses régions, les conditions climatiques ne seront probablement plus favorables à plusieurs espèces. Toutefois, au Québec, on prévoit une augmentation potentielle du nombre d’espèces animales et végétales. Ce paradoxe s’explique surtout par la position nordique du territoire québécois, dont les basses températures hivernales et la courte saison estivale limitaient historiquement la répartition de nombreuses espèces. Ainsi, bon nombre d’espèces présentes par exemple aux États-Unis pourraient, au fur et à mesure que le climat se réchauffe, migrer progressivement vers le nord et investir le territoire québécois.
Ces changements sont déjà observables. Par exemple, au Québec, les observations des ornithologues montrent sans ambiguïté la présence croissante et de plus en plus nordique du cardinal rouge depuis 50 ans, un oiseau qui était confiné à la région montréalaise dans les années 1960. Dans le nord du Québec, le réchauffement climatique a clairement provoqué l’avancée de la limite des arbres d’une dizaine de kilomètres vers la baie d’Hudson. Plus surprenant encore : dans l’est du Canada, la limite septentrionale de répartition de 80 espèces de papillons s’est déplacée en moyenne de 140 kilomètres vers le nord entre 1970 et 2012. Pour les biologistes et gestionnaires de la conservation, l’arrivée de ces nouvelles espèces pose un défi de taille et peut avoir des effets complexes et majeurs sur les écosystèmes actuels comme sur les sociétés humaines.

Se préparer à l’imprévu

L’explosion du nombre de cas recensés de maladie de Lyme au Québec est un exemple éloquent des conséquences que peut avoir la progression de nouvelles espèces sur notre territoire. Cette maladie est causée en Amérique du Nord par la bactérie Borrelia burgdorferi transmise par la tique à pattes noires, elle-même le plus souvent propagée par la souris à pattes blanches. Or, ces trois espèces se propagent actuellement rapidement vers le nord. Ainsi, le nombre de cas annuels, qui variait de 2 à 14 entre 2004 et 2010, est passé à 32 en 2011, puis à 141 en 2013 !
Vous l’avez compris, le temps est maintenant venu de s’adapter aux conséquences du réchauffement climatique, devenues incontournables. En plus de nécessiter des actions directes au cas par cas, une surveillance constante et rigoureuse des écosystèmes et des espèces problématiques est de mise. L’outil de détection Sentinelle, mis en place récemment par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques du Québec, est un exemple de programme visant à accroître notre vigilance face aux changements en cours. Composé d’une application mobile et d’un système cartographique accessible sur le web, cet outil permet aux professionnel·le·s de l’environnement comme aux citoyen·ne·s de localiser et de signaler les espèces exotiques envahissantes, qui progressent et s’établissent à grande vitesse au détriment des espèces natives.
L’acquisition de connaissances sur le fonctionnement des écosystèmes et le développement des sciences dites « prédictives » deviennent aussi essentiels pour tenter d’anticiper les changements à venir. De plus, pour augmenter notre capacité collective à réagir aux « surprises écologiques », une réforme des systèmes de gestion est également nécessaire afin que ceux-ci deviennent suffisamment flexibles pour être ajustés rapidement aux changements observés.

La responsabilité du Québec pour le sauvetage de la biodiversité continentale

En dehors des problèmes que peut engendrer l’arrivée de certaines espèces dans nos écosystèmes, il y a également lieu de se demander quelle sera la place des espèces non problématiques au Québec, et plus particulièrement des espèces rares et menacées. Plusieurs espèces qui risquent de voir leurs populations réduites de manière drastique plus au sud pourraient trouver chez nous des conditions climatiques propices. Face à ces « réfugiés du climat », le Québec et le Canada ont une importante responsabilité en matière de conservation de la biodiversité. Cette responsabilité est un argument de poids en faveur de la préservation et de la restauration des habitats et de la création de nouvelles aires protégées.
Les espèces devront pouvoir trouver chez nous des habitats favorables à leur déplacement et à leur établissement, dans les régions fortement anthropisées du sud de la province comme dans le nord du Québec. Des projets comme celui du parc national Albanel-Témiscamie-Otish, qui couvre un immense territoire de plus de 11 000 km2 dans les régions nordiques particulièrement sensibles aux changements du climat, ont une importance toute particulière. La forme allongée du futur parc, qui s’étale du sud-ouest au nord-est, est également tout indiquée pour faciliter le déplacement des espèces qui montent vers le nord. Malheureusement, la création du parc tarde à se concrétiser bien que le territoire ait été mis sous réserve en 2007. De façon générale, tout porte à croire que le Québec ne rencontrera pas ses objectifs de création d’aires protégées pour 2015. Or, dans un monde devenu dynamique sous l’effet d’un changement rapide du climat, la survie de nombreuses espèces dépendra sans doute de notre capacité à mettre en place sans tarder un réseau d’aires protégées cohérent et d’envergure qui pourra servir de refuge continental. Ω

International
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Catalogne. Un référendum historique
Pierre-Mathieu Le Bel, Géographe et chargé de cours, Université d’Ottawa
Le 9 novembre prochain, la Catalogne organisera un référendum sur son indépendance. Vues de l’extérieur et a fortiori pour ceux et celles qui ne se frottent pas à la culture catalane, les marques distinctives de celle-ci paraissent biffées au profit d’une prétendue homogénéité hispanique que Madrid a beau jeu de diffuser. Dans le reste de l’Europe, grands financiers et politiques, toujours friands de statu quo, font circuler un discours de catastrophe imminente et de rejet de l’Union européenne. Au Québec, on connaît ce refrain (1).


Culturellement, la distinction catalane repose de façon évidente sur sa langue. Celle-ci n’est pas, comme plusieurs ont tendance à le croire, un mélange d’espagnol et de français ou d’italien. C’est une langue dont les premières références écrites datent du début du 12e siècle et qui était déjà une langue nationale au 14e siècle, celle du royaume d’Aragon, puissance majeure de l’époque alors que ni l’Espagne ni l’Italie n’existaient, et que la langue d’oïl affirmait à peine sa dominance politique sur la langue d’oc dans la France d’aujourd’hui.

Quelques éléments d’une identité historique

C’est en 1319 que le roi Jaume el Just rassemble Aragon, Valence et la Catalogne sous la couronne d’Aragon, mais déjà au 13e siècle le roi Pere avait accepté une forme de constitution alors inexistante en Occident. Il s’agit du pactisme, une forme de constitution reconnaissant entre autres les droits de l’Église, de la noblesse et de la bourgeoisie urbaine, le devoir de consultation une fois l’an et le respect des usages locaux de même que la supervision par les bourgeois des fonctionnaires royaux chargés de la collecte des impôts.
On trouve en Catalogne une riche tradition agricole mais aussi commerciale, car si les enfants aînés recevaient traditionnellement l’ensemble du patrimoine accumulé par leurs parents, leurs cadets étaient souvent promis, à partir du 18e siècle, à une carrière commerciale. Cela eut deux conséquences : la préservation des patrimoines ruraux et le développement commercial barcelonais qui devint et demeure un pôle économique régional majeur.
La Catalogne bénéficie aujourd’hui d’une santé économique relative si on la compare au reste de l’Espagne. C’est le plus grand exportateur (28 % des exportations espagnoles en 2011) et la plus importante destination touristique d’Espagne. On y trouve qui plus est davantage de caisses d’épargne que de banques, un autre héritage du droit de regard des citoyen·ne·s sur la gouverne économique. Cette tradition de démocratie participative locale, loin de la centralisation madrilène, est directement en lien avec le développement, durant le premier tiers du 20e siècle, d’un mouvement anarchiste unique dans l’histoire.
Cette expérience anarchiste, qui s’inscrivit jusque dans le monde municipal et syndical et autant contre la droite que la gauche alors stalinienne, fut stoppée net par la dictature de Franco (1936/39 –1977). Comme le régime franquiste interdisait jusqu’à l’usage du catalan, celui-ci disparut de l’espace public. La fin du régime a pourtant montré qu’il n’était pas mort, tant s’en faut. En s’inspirant de la loi 101 québécoise, tout résident de la Catalogne doit de nos jours étudier en catalan. À l’université, il revient à chaque professeur·e de décider la langue d’usage de son enseignement. De fait, la majorité choisit le catalan (2).
Consommer de la culture en catalan est non seulement facile, mais évident. Dix chaînes de télé, la moitié privées (on ne pourra pas dire que seuls les fonds publics permettent la transmission en catalan puisque le marché semble y trouver son compte) et 10 000 livres publiés chaque année ainsi que deux quotidiens majeurs permettent un accès diversifié à la culture, pour tous les goûts et toutes les positions idéologiques. Le web n’est pas en reste, le catalan y est la 10e langue la plus présente.
Aujourd’hui, on compte environ 10 millions de personnes parlant catalan qui se répartissent en Catalogne, dans la Communauté valencienne, aux îles Baléares. C’est également la langue officielle de la république d’Andorre et de la ville d’Alguer en Sardaigne. En somme, c’est plus de locuteurs qu’en comptent le danois, le norvégien ou le finnois (environ 5 millions chacun) et autant que le suédois ou le tchèque. Comme pour toutes les langues, on trouve des variations au sein de son espace linguistique. On ne parle pas tout à fait de la même façon à Barcelone ou à Valence. Il y a sans doute des désaccords sur les normes à suivre, mais personne là-bas ne vous dira que le catalan, c’est comme de l’espagnol avec du français.
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La bougie d’allumage : une gifle juridique

Franco meurt en 1975. La transition démocratique, malgré une tentative de coup d’État en 1981, fut relativement paisible. La fin du régime franquiste a rendu possible l’épanouissement d’une culture violemment réprimée, tout comme il a rendu visibles les distinctions idéologiques et culturelles que la dictature permettait de voiler. Il s’agit d’abord d’une mosaïque gauche/droite où la Catalogne ne fait pas exception (bien qu’historiquement plus progressiste que la Castille) : comme chez d’autres nations, la région métropolitaine vote plus à gauche que les zones rurales.
Il s’agit ensuite de l’expression politique de l’option indépendantiste (catalane et basque) qui n’est pas le monopole d’un seul parti. Les partis politiques catalans sont nombreux, et à droite comme à gauche, on trouve des défenseurs de l’indépendance qui semblent arriver à mettre de côté leurs différends, particulièrement depuis le rejet de l’Estatut d’Autonomia.
 En effet, si la constitution espagnole de 1978 attribue une valeur historique à la nationalité catalane, la reléguant de la sorte au passé, l’Estatut d’Autonomia de Catalunya stipulait au contraire que « le Parlement de Catalogne, dépositaire du sentiment et de la volonté de la citoyenneté catalane, définit la Catalogne comme une nation ». Ce statut fut approuvé par référendum en juin 2006 et reconnaissait également la prédominance du catalan, éléments rejetés par le tribunal constitutionnel espagnol en juin 2010. Cela a constitué un camouflet sans précédent pour une population chez qui l’Estatut faisait largement consensus. Comme l’ont confirmé un million et demi de Catalans marchant dans les rues pour réclamer l’indépendance en septembre 2012, puis l’élection régionale du 25 novembre 2012 donnant le pouvoir à une majorité de député·e·s indé­pendantistes.
Par la suite, le 23 janvier 2013, le parlement catalan adoptait à 85 voix contre 41 la déclaration de souveraineté et du droit à l’autodétermination du peuple catalan. Fort de cette légitimité, Arthur Mas, le président de la Generalitat de Catalunya et de la Convergence démocratique de Catalogne (centriste) a posé petit à petit les éléments censés mener, le 9 novembre prochain, au référendum. Les deux questions auxquelles la population catalane devra répondre ont le mérite de la clarté : « La Catalogne devrait-elle devenir un État ? » et « Est-ce que cet État devrait être indé­pendant ? »
À Madrid, le Parti populaire (conservateur) au pouvoir refuse une décentralisation significative et nie le droit de la Catalogne de tenir ce référendum. Initiative immédiatement rejetée par le premier ministre espagnol Mariano Rajoy, rejet à moitié confirmé par les tribunaux le 25 mars dernier. Le 8 avril, le congrès espagnol rejetait à nouveau la demande de la Catalogne.
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Campagne de peur misant sur l’insécurité

Les Québécois·es connaissent bien l’argumentaire contre l’indépendance de la Catalogne puisqu’il ressemble à celui que servait le camp fédéraliste canadien. Notons que le discours sur les éventuels problèmes économiques engendrés par l’ accession à l’indépendance trouve cependant moins d’écho dans une région qui est manifestement plus solide économiquement que le reste de l’Espagne. Bien humblement, il me semble que les Catalan·e·s qui sont opposés à l’indépendance sont confiants de leur potentiel économique, mais incertains de leur spécificité culturelle. Le contraire des Québécois·es qui partagent leurs réticences, en somme.
Notons, et c’est un élément qui est instrumentalisé également par les Britanniques contre l’indépendantisme écossais, la menace d’une expulsion de l’Union européenne. Aucun pays n’a quitté l’Union européenne avant. Il serait vraisemblablement difficile de faire avaler un éventuel rejet à des gens qui en ont fait partie depuis 1986. Surtout, on peut douter que l’Europe, en plein déficit de confiance, mette ces menaces à exécution en rejetant le territoire économiquement le plus solide de la péninsule ibérique. Les indépendantistes misent entre autres sur un potentiel attractif plus important auprès des investisseurs étrangers lorsqu’ils auront mis l’Espagne derrière eux.
Rappelons, en terminant, qu’il s’agit bien de l’indépendance potentielle de la Catalogne et non pas de toutes les régions catalanes. Un territoire de 31 000 km2. Petit ? C’est un peu plus grand que la Belgique. Le 10 novembre 2014, c’est peut-être un petit pays qu’auront les Catalans, mais ce pays a une histoire qui déjà lui donne une assise identitaire propre. Ω
______________________________

(1) Le présent texte est le premier de deux sur le sujet. Le suivant paraîtra dans le numéro de décembre et analysera le résultat du référendum catalan. NDLR. 

 (2) Une autre inspiration québécoise : la Catalogne dispose également de sa propre force de police, les Mosos d’Esquadra, pour laquelle la Sureté du Québec a servi de modèle.

Protestations au Brésil en 2014
Un renouvellement de la gauche sans soulèvement populaire
Charmain Levy
La série de manifestations au Brésil en juin-juillet 2013 a pris tout le monde par surprise, jusqu’à ses militantes et militants les plus engagés, instigateurs du Movimento do Passe Livre (MPL, Mouvement pour la gratuité des transports en commun). L’ampleur de la mobilisation n’était pas anodine, regroupant des personnes de plusieurs horizons pour des manifestations à un rythme soutenu. On ne peut donc pas nier le dynamisme de la société civile brésilienne du 21e siècle.
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Au Brésil, un espace politique s’est ouvert pour une nouvelle génération de militant·e·s de gauche.



La mobilisation sociale de 2013 était sans contredit d’une ampleur exceptionnelle. Ce qui a commencé par une manifestation « traditionnelle » organisée par le MPL, une petite organisation composée de jeunes étudiant·e·s et de professionnel·le·s tout récemment diplômés, de la classe moyenne inférieure, est devenu un mouvement ayant réussi à recueillir l’approbation et la sympathie d’un large public (1), malgré le fait que les médias traditionnels aient tenté de présenter les manifestantes et les manifestants comme des vandales agressifs, alors qu’en fait ils ont été violemment réprimés par les forces de l’ordre.

Un réveil politique des classes moyennes

Cette brutalité policière a d’ailleurs touché une corde sensible de la population brésilienne, car les jeunes de la classe moyenne ne sont pas les victimes habituelles de la violence politique. La répression est un traitement habituellement réservé aux classes inférieures de la société. Le mécontentement social ne s’exprimait plus seulement contre l’augmentation de dix cents pour les transports publics, mais en faveur du droit de manifester et à l’encontre d’un État et de ses gouvernements incapables d’être véritablement redevables vis-à-vis de la population.
Le mécontentement populaire s’est affirmé à l’encontre de l’image cultivée par l’élite politique brésilienne au fil des ans, soit celle d’une puissance émergente (le « B » dans les BRIC), d’un modèle démocratique exemplaire, qui a donné au monde le Forum social mondial ou le budget participatif et mis en place de nombreuses politiques publiques visant à réduire la pauvreté, mesures efficaces puisque celle-ci a diminué du tiers.
La polarisation du conflit questionnait donc le modèle brésilien. En effet, les Brésilien·ne·s se sentent étrangers dans leur propre pays en matière d’influence politique. Tant la gauche que la droite favorisent un modèle de réussite économique, de progrès, de réduction de la pauvreté et de démocratie, alors que le quotidien de la plupart des Brésilien·ne·s reste difficile et les pousse à la contestation de l’ordre établi et des priorités de leurs élites.
Alors que leur pays connaît une période de croissance et de prospérité, les citoyen·ne·s s’attendent à de meilleurs services publics dans les domaines de la sécurité des personnes, de la santé, des transports, de l’éducation, du logement et de l’organisation urbaine. Les Brésilien·ne·s en ont assez de l’hypocrisie véhiculée par cette image de projets grandioses qui permettent aux gouvernants de se pavaner sur la scène internationale et dans les médias nationaux, sans qu’ils soient utiles pour une grande partie de la population.
Au même moment se dessinait un nouvel enjeu de classe. Les anciennes classes moyennes, autrefois privilégiées, ressentent un malaise à partager certains lieux publics, comme les avions ou les salles de cinéma, avec leurs domestiques et leurs plombiers. Elles rechignent également à être gouvernées par d’ex-syndicalistes.

L’essoufflement du Parti des travailleurs 

Une autre cause de l’impact de la protestation du MPL dans la population brésilienne, touchant de larges couches de la population urbaine des mégapoles comme des villes de taille plus modeste, c’est une certaine désaffection, ou à tout le moins une volonté d’envoyer un message clair au gouvernement du Parti des travailleurs (PT) et à l’ensemble de l’élite politique de la part des nouvelles classes moyennes.
Le PT, un parti social-démocrate, au pouvoir depuis plus d’une décennie, était à l’origine issu des mouvements sociaux. Son long séjour au pouvoir lui a permis de coopter une partie des anciennes élites politiques, mais l’a également transformé. Depuis l’élection de Lula à la présidence du pays, les mouvements sociaux qui se situent dans l’orbite du PT ont instauré une sorte de modus vivendi avec celui-ci : ils n’ont pas renoncé à leurs revendications, ils ont parfois contesté, parfois collaboré avec le pouvoir, mais ils se sont toujours gardés de déstabiliser le pouvoir du PT.
En 2013, pour calmer le mécontentement, les gouvernements du PT ont montré des signes d’ouverture. Ils ont rencontré certains leaders du MPL et ont entamé un dialogue. Les représentant·e·s du PT ont voulu faire des concessions afin de ramener l’ordre et le calme parmi la population. Cependant, il n’y a pas eu de changement de cap du gouvernement national ni sur le plan des politiques publiques ni concernant ses alliances avec la droite. Tout au mieux, quelques concessions à des groupes ciblés ont permis de restaurer une paix sociale précaire.
En ce qui concerne les mouvements sociaux populaires et la gauche, les protestations de 2013 leur ont offert un espoir et une visibilité publique à la fois aux plans national et international. Dans ce réseau, on trouve aujourd’hui de nouveaux mouvements formés dans la foulée des Forums sociaux mondiaux des années 2000, des mouvements plus traditionnels et des voix dissidentes issues de la gauche du PT.
Ces groupes organisés à travers l’ensemble du territoire, surtout en milieu urbain, ont continué leurs luttes pendant l’année 2013-2014, mais de façon moins spectaculaire que lors des grandes manifestations de l’été 2013. Il y a eu en effet une reprise des luttes sociales qui se sont manifestées sous diverses formes : grèves de certains syndicats locaux contre leur direction bureaucratique; occu­pations de terrains et de bâtiments urbains par les mouvements actifs sur les enjeux de logement;  grèves étudiantes; manifestations contre la répres­sion policière dans les périphéries urbaines; protestations de peuples autochtones contre l’expansion de la culture du soja sur leurs territoires; et bien sûr manifestations dans plusieurs grandes villes contre le coût prohibitif et la corruption entourant la Coupe du monde de football. Un nouvel espace politique s’est ouvert pour une nouvelle génération de militant·e·s de gauche.
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La tenue de la Coupe du monde au Brésil a entraîné le renforcement de l’appareil répressif et la criminalisation des mouvements sociaux.



Les mobilisations de 2014

À la veille de ce grand événement sportif, en juin 2014, certaines de ces luttes se sont radicalisées, profitant d’une visibilité accrue et exerçant leur pouvoir de paralyser la vie économique et sociale dans les grandes villes. À São Paulo, le gouverneur de droite n’a pas hésité à se servir d’une force policière brutale contre les employé·e·s des transports publics. Le gouvernement national du PT et les gouvernements locaux ou régionaux que ce parti contrôle ont pour leur part opté pour de petites concessions en termes de politiques publiques, surtout celles affectant les secteurs les plus pauvres de la population.
Mais la tenue de la Coupe du monde a entraîné le renforcement de l’appareil répressif et la criminalisation des mouvements sociaux. Plus de 250 millions $ ont été dépensés pour assurer la « sécurité » de cet événement. En même temps, le pouvoir a fait usage d’une propagande nationaliste pour rallier la population autour d’un projet de fierté nationale.
En vain pourtant, puisque de nombreuses manifestations ont eu lieu dans la plupart des grandes villes brésiliennes, se heurtant à un dispositif policier particulièrement imposant. Dans plusieurs métropoles, on a vu des manifestations contre l’expulsion des habitant·e·s de bidonvilles pour faire place à l’infrastructure sportive, contre les règles imposées par la FIFA sur les vendeurs ambulants, et d’autres encore organisées par le mouvement Não vai ter copa (« il n’y aura pas de Coupe »), questionnant les dépenses faramineuses pour l’événement ainsi que la corruption politique et celle de la FIFA. Les médias brésiliens ont pour la plupart choisi de les traiter comme une nuisance. Quant à la presse internationale, elle s’est contentée d’une couverture sensationnaliste, sans chercher à comprendre les enjeux politiques soulevés par les manifestant·e·s.
L’horizon électoral de 2014

Les questions soulevées par ces mobilisations ne figurent toutefois pas parmi les enjeux des élections présidentielles et de gouverneurs en 2014. Il y a même un virage conservateur de plusieurs candidat·e·s concernant la loi, l’ordre et la morale sociale. Et le PT a tendance à mettre plus d’énergie à satisfaire ses adversaires de droite que sa base traditionnelle de gauche pour assurer non seulement les élections, mais aussi la stabilité gouvernementale.
­Malgré son élan, cette nouvelle génération de gauche n’a pas encore approfondi des références et des stratégies pour un nouveau projet politique. Il semble qu’elle ne soit pas prête à traduire ses revendications sociales en campagne politique, même devant la menace de la candidate écologiste Marina Silva.
Il y a donc risque que ne se répète le scénario de 2010, alors qu’au deuxième tour plusieurs se sont rallié·e·s sans enthousiasme à la candidature de Dilma Roussef afin de contrer la droite, optant ainsi pour quatre ans d’un gouvernement moins pire. Mais il n’est pas encore dit que l’histoire pourra se répéter. Ω
_______________________

(1) Voir Thais Mikie De Carvalho Otanari, « Mobilisations populaires au Brésil – Le géant s’est réveillé », À bâbord !, no 51, octobre-novembre 2013. 

Mémoire des luttes

La Déclaration de Philadelphie
Un texte à dépoussiérer
Yvan Perrier
La justice consiste à faire ce qui est à l’avantage du plus fort.– Thrasymaque de Chalcédoine
En cette année 2014, il a beaucoup été question du centenaire du début de la Grande Guerre de 1914-1918 et du 70e anniversaire du débarquement de Normandie en 1944. Les membres de la classe dirigeante aiment bien nourrir notre mémoire d’événements belliqueux qui, à leurs yeux, ont marqué l’histoire. Pour ce qui est de ces autres épisodes importants porteurs d’espoir, de paix et de justice sociale, ils préfèrent, dans certains cas, les passer sous silence. Revenons sur une initiative qui s’est déroulée il y a 70 ans à Philadelphie, cette ville dont le nom ne signifie rien de moins qu’« amour fraternel ». Ce sera à l’aide de l’ouvrage indiqué ci-haut que nous effectuerons ce devoir de mémoire.

Alain Supiot, L’esprit de Philadelphie : la justice sociale face au marché total, Paris, Seuil, 2010, 179 p.
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« Au lieu d’indexer l’économie sur les besoins des hommes,et la finance sur les besoins de l’économie, on indexe l’économie sur les exigences de la finance et on traite les hommes comme du capital humain au service de l’économie. »



La Déclaration de Philadelphie (1)

C’est le 10 mai 1944 qu’est proclamée selon Alain Supiot « la première Déclaration internationale des droits à vocation universelle ». Cette déclaration a pour effet de redéfinir les buts et les objectifs de l’Organisation internationale du travail (OIT). Elle énonce notamment les principes suivants :
« Le travail n’est pas une marchandise;
La liberté d’expression et d’association est une condition indispensable d’un progrès continu;
La pauvreté, où qu’elle existe, constitue un danger pour la prospérité de tous; […]
Tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales; […]
La Conférence reconnaît l’obligation solennelle pour l’Organisation internationale du travail de seconder la mise en œuvre, parmi les différentes nations du monde, de programmes propres à réaliser : […]
La reconnaissance effective du droit de négociation collective et la coopération des employeurs et de la main-d’œuvre pour l’amélioration continue de l’organisation de la production, ainsi que la collaboration des travailleurs et des employeurs à l’élaboration et à l’application de la politique sociale et économique. »
Pour l’auteur, « cette déclaration fut aussi la première expression de la volonté d’édifier au sortir de la Seconde Guerre mondiale un nouvel ordre international qui ne soit plus fondé sur la force, mais sur le Droit et la justice ». Supiot prend le temps de remonter à ce qu’il appelle la guerre de trente ans (1914 à 1945) pour préciser que si les représentants des gouvernements alliés ont adopté la Déclaration de Philadelphie, ce fut pour donner aux États-nations les moyens d’éviter les guerres, de même que les grandes crises économiques. Car de 1914 à 1945, ne l’oublions pas, il y a eu deux guerres mondiales et la grande crise économique des années 1930. Cette Grande Dépression, qui a duré dix ans, s’est accompagnée d’un chômage de masse et d’une pitoyable détresse sociale dans les économies capitalistes.
En mai 1944, il s’agissait donc, au moment où la victoire des Alliés « ne faisait plus de doute », de « poser la première pierre d’un nouvel ordre mondial qui tirerait les leçons de la «guerre de trente ans» qui a déchiré le monde de 1914 à 1945 ». Au sein de la classe dirigeante, certains acteurs étaient convaincus que le jeu des forces économiques, abandonnées à elles-mêmes, ne permettait pas d’atteindre les objectifs découlant de la justice sociale. Place donc, entre les États-nations et les acteurs sociaux nationaux (représentants des employeurs, de l’État et des ouvriers), à la « collaboration la plus complète, dans le domaine de l’économie, afin de garantir l’amélioration de la condition ouvrière, le progrès économique et la sécurité sociale ».
Supiot se demande, tout au long de ce petit livre d’un peu moins de 180 pages, ce qui reste, à l’heure de la mondialisation et du triomphe de l’idéologie ultralibérale, de l’esprit de cette Déclaration de Philadelphie qui avait pour objectif de donner aux États-nations les moyens d’éviter la destruction totale des individus et des sociétés. Réponse : fort peu de choses. Nous avons assisté, depuis la fin des années 1970 et le début des années 1980, à un « grand retournement ». « C’est la perspective inverse qui préside à l’actuel processus de globalisation : à l’objectif de justice sociale a été substitué celui de la libre circulation des capitaux et des marchandises, et la hiérarchie des moyens et des fins a été renversée. Les quatre libertés proclamées par Roosevelt (2) ont cédé la place à la libre circulation des capitaux et des marchandises et à la concurrence sans entrave. Au lieu d’indexer l’économie sur les besoins des hommes, et la finan­ce sur les besoins de l’économie, on indexe l’économie sur les exigences de la finance et on traite les hommes comme du «capital humain» au service de l’économie. » Supiot démontre comment s’est effectuée cette évolution régres­sive en matière du droit social et du droit du travail.
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Si les représentants des gouvernements alliés ont adopté la Déclaration de Philadelphie en 1944, ce fut pour donner aux États-nations les moyens d’éviter les guerres, de même que les grandes crises économiques.



La charge des ultralibéraux

L’ouvrage se divise en deux grandes parties. Dans la première partie, notre auteur analyse comment, de la fin de la Deuxième Guerre mondiale à 2010, les démocraties occidentales, et plus particulièrement les européennes, ont progressivement délaissé l’objectif de justice sociale, laissé leur pouvoir politique s’inféoder aux exigences de l’économie ultralibérale et abandonné la richesse, créée par le travail de tout le monde, à quelques possédants qui se comportent en prédateurs. Ce « grand retournement » est le résultat de deux offensives : celle de la contre-révolution ultralibérale anglo-américaine et celle de la conversion des pays communistes à l’économie de marché. Cette doctrine ultralibérale qui triomphe un peu partout à l’échelle de la planète « postule […] que l’insécurité économique des travailleurs et leur exposition au risque sont les moteurs de leur productivité et de leur créativité. »
C’est à partir de la fin des années 1970 (avec Margaret Thatcher) et le début des années 1980 (avec Ronald Reagan), que la doctrine ultralibérale commencera à s’installer en Grande-Bretagne et aux États-Unis, pour ensuite se répandre dans tous les pays occidentaux. Cette doctrine aura pour effet de défaire la vaste majorité des mesures qui ont été mises en place durant l’ère keynésienne. Les nationalisations de certains produits (comme l’électricité, le gaz, la poste, les autoroutes, les chemins de fer, etc.), qui ont été réalisées au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, seront dans plusieurs pays privatisées. Idem pour certaines mesures associées à l’État-providence. Supiot voit dans ce nouvel agenda politique non un pas en avant, mais une véritable « régression ». Il fustige les tenants du New Public Management. Selon ce courant de pensée, les États doivent être soumis aux mêmes règles de fonctionnement que les entreprises opérant sur des marchés concurrentiels (3). Il montre aussi que la « responsabilité sociale des entreprises » promue depuis quelques années n’est qu’un leurre. Sans responsable identifiable et sans organisation susceptible de demander des comptes, cette responsabilité est illusoire.
Supiot dénonce, avec raison selon nous, l’actuelle soumission dogmatique du juridique à l’idéologie du marché total. Cet abaissement n’est pas sans conséquences sociales, politiques et environnementales. L’ouvrage invite à envisager diverses avenues susceptibles de redonner sens à l’objectif de justice sociale, sur lequel doivent se baser les régimes politiques (et juridiques) pour constituer une société supportable.
La deuxième partie de son ouvrage est consacrée aux voies d’avenir en vue de permettre le rétablissement de la justice sociale par le droit. Elles sont, selon Supiot, au nombre de cinq : l’art des limites; le sens de la mesure; la capacité d’action; la charge des responsabilités et enfin les cercles de la solidarité. Il s’agit donc ici d’orienter les conduites sociales du côté de la vie collective, plutôt que du côté du chacun pour soi. Revenir ainsi à cette idée selon laquelle la vie en société nécessite des débats et des négociations pour le bien de toutes et de tous. Supiot propose la mise en place de nouveaux guides d’action pour éviter un retour à ces situations qui ont eu pour effet de fragiliser jadis certaines communautés humaines et qui pourraient le faire à nouveau aujourd’hui.

Critique

Cet ouvrage a le mérite de s’intéresser à un grand document très important (La Déclaration de Philadelphie) pour les personnes qui pratiquent les relations industrielles et qui hélas n’a pas donné lieu à une application véritable. Puisqu’il en est ainsi, il faut se demander pourquoi les promesses contenues dans cette Déclaration ont été oubliées. La grande lacune de Supiot se situe à deux niveaux : d’abord, sa vision de l’être humain vivant en société, ensuite sa compréhension du droit. Son analyse du « grand retournement » ne tient pas assez compte du fait que la vie sociale se noue autour de rapports de force qui fluctuent dans le temps. La Déclaration de Philadelphie doit être vue comme un docu­ment qui relève de la diplomatie internationale, c’est-à-dire un document au contenu généreux qui n’a pas connu de suivi véritable. Il faut le dire, le droit ne donne pas toujours lieu à une application rigoureuse de ses principes proclamés. Les humains collent tantôt leurs pratiques sur le droit et à d’autres moments s’en éloignent. Ajoutons que certains juges vont interpréter le droit de manière libérale, d’autres de manière restrictive. L’esprit critique nous invite donc à ne pas établir de correspondance automatique entre une déclaration internationale et son application. Il est impossible, selon nous, de prédire ou de déduire le fonctionnement d’une société à partir du droit ou de la loi. Surtout quand il s’agit de déclarations en provenance des grands de ce monde. « Promesse des grands n’est pas héritage. »Ω
_________________________

(1) Vous trouverez le texte intégral de la Déclaration de Philadelphie sur notre site web. NDLR. 

(2) « (F)reedom of speech, freedom of religion, freedom from want, freedom from fear. » Traduction libre : « Liberté de parole, liberté de religion, libération du besoin, libération de la peur. »

(3) Pour plus de détails, voir Yvan Perrier, « Gouvernance – Le management totalitaire », À bâbord !, no 52, décembre 2013 – janvier 2014. Disponible en ligne sur <ababord.org>.

Culture

Fêter à l’ère du capitalisme mondialisé
Sécurité + Ordre + profit
Dalie Giroux
Écho de formes de célébrations collectives anciennes, réminiscence de rassemblements rituels cycliques à caractère agraire et religieux, congrégation des arts, rencontre des peuples et des cultures, propagande étatique, fête militante ou corporation millionnaire, le festival est une pratique collective syncrétique dont les formes contemporaines témoignent de l’évolution et de l’état de l’art de la fête publique dans la culture occidentale. Qu’avons-nous donc en commun qui nous donne envie de nous rencontrer et de célébrer ?
[image: ]
Photo : Luciano Benvenuto
« Aujourd’hui, le festival est un marché, une entreprise, une forme proéminente du capitalisme affectif. »



La fête est excès

Les dionysiades évoquées par Nietzsche, le carnaval rabelaisien lu par Bakhtine, le potlatch de la côte pacifique fantasmé par Bataille, les réceptions de Jay Gatsby imaginées par Fitzgerald ou le party réalisé par Falardeau nous suggèrent que la fête implique un caractère prodigue et excessif. Moment de contingence et de grâce, moment dangereux aussi. Renversement, excès, défoulement, épuisement, illégalité. La fête a quelque chose de profondément gratuit – exprimant de manière unique une certaine expérience de l’existence.
Des adolescents meurent parfois étouffés dans leur vomi à force d’avoir trop bu; des conducteurs en état d’ébriété s’abîment sur les routes de campagne après des soirées western trop arrosées; un jeune homme s’est un jour lancé dans le feu de la Saint-Jean sur les plaines d’Abraham à Québec; deux personnes sont mortes d’overdose au Festival VELD à Toronto cet été.
Paul Desmarais offre à son épouse une fête privée où, dans un décor imitant Versailles créé de toutes pièces pour l’occasion, Marc Hervieux, Luc Plamondon et Robert Charlevoix offrent leurs services pour mettre sur pied un cabaret digne des meilleures salles montréalaises présenté devant l’élite politique canadienne, toutes allégeances confondues – le thème du spectacle : la vie de Jackie et Paul.
Dans le village du sud du Québec où j’ai passé une partie de mon adolescence, on tenait annuellement un Festival de la gargouille – la plupart des participant·e·s ne savaient pas ce qu’était une gargouille, mais nous savions que cette semaine-là, sous le chapiteau installé près de l’aréna, on pouvait entendre des chanteurs locaux, boire pas mal trop de bière, manger des pogos et de la poutine pendant trois jours et assister, au moment fort du festival, à une impressionnante démolition de voitures.
La fête, dans sa dimension existentielle, comporte sa part de destruction, d’obscénité, de perte de contrôle, de gaspillage. Elle en est le signe, c’est peut-être son but. D’où un certain désir, d’aucuns diront une nécessité, de la sécuriser.

La fête est commun

Dans la fête, il s’agit également de l’expression d’une force sociale, irruption anonyme exhibant la puissance propre à ce qu’Aristote appelait le gouvernement par le nombre. Il s’agit d’un espace social stroboscopique – lumineux, éphémère, récurrent, où le peuple s’apparaît à lui-même, comme les peuplades grecques archaïques qui, lors de leurs processions annuelles vers les lieux de culte périurbains, s’y voyaient défiler au sein du paysage dont ils tiraient leur subsistance. La fête a un caractère public, elle manifeste un pouvoir secret et appropriable – celui du commun. Elle est voisine de la révolte.
Ainsi des défilés de la Saint-Jean qui ont tourné à la foire d’empoigne, petit Saint-Jean déboulonné, Pierre Perrault commentant la parade et détournant les ondes radio-canadiennes pour dénoncer les dauphins Alcan et le peuple colonisé, Trudeau pris à partie sur la tribune et autres samedis de la matraque; premiers défilés de la fierté gaie, distribuant leurs valises de provocations et de vérité; défilés de la fête du Travail, effigies de ministres qui brûlent et revendications pour des heures de travail décentes (lu sur une pancarte tenue par une travailleuse : « Travaillez sept jours et elle sera à vous : la tombe »).
Ainsi des apparitions politiques du Bread and Puppet Theater depuis les années 1960; Burning Man de la temporaire Black Rock City au Nevada depuis les années 1980, Carnival Against Capitalism de 1999 et ses émules; états d’urgence de l’ATSA à Montréal, et plus récemment des campements d’Occupy dans les villes nord-américaines.
Ainsi de l’imposant pow-wow de Kahnawake, dont les débuts remontent à 1991, juste après les événements de la Crise d’Oka, qui reçoit des visiteurs·euses des communautés auto­chtones de partout dans le monde et des milliers de touristes, et dont les organisateurs, aux visées culturelles autant que politiques, se targuent de ne recevoir aucune subvention gouvernementale; ainsi également de tout le mouvement des pow-wow sur le continent nord-américain qui se développe depuis les années 1950.
Ainsi de l’anti-sommet des Amériques à Québec en 2001, et les autres, où une programmation autonome et improvisée s’est mise en place dans les rues, où l’on utilisait librement les tribunes, où l’on se voyait, n’importe qui et tellement nombreux, amassé·e·s devant la clôture et repoussé·e·s par les escouades anti-émeute, exclu·e·s du cercle de ceux qui disaient représenter les démocraties; fête militante réitérée de manière encore plus intense lors du Printemps érable en 2012.
La fête, dans sa dimension populaire – anonyme, spontanée, publique, imprévisible, commune –, contient quelque chose comme un ferment politique naturel. D’où un certain désir des institutions de la garder à l’ordre.
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La fête est marchandise

Les auteures de Lâchés lousses (1) expliquent qu’à partir des années 1970, en réaction à l’activité sociale et politique associée aux événements d’Octobre et au mouvement indépendantiste, la forme contemporaine du festival s’est mise en place :
« Dans toutes les régions du Québec, les festivals se sont mis à pousser comme des champignons. Les municipalités ayant pris la relève du clergé, les fêtes s’appellent désormais le festival du bleuet, de la patate, de la petite fraise, du tabac, de l’oie blanche. C’est une façon de se mettre sur la carte, d’affirmer son identité en valorisant une production locale, le patrimoine ou l’histoire régionale. Certains y ont vu une solution au sous-développement économique qui commençait à se faire sentir. Les festivals sont devenus des attractions touristiques supplémentaires entraînant la plupart du temps des retombées économiques pour la région qui aspirait à la réussite et au prestige jusque là réservé aux seuls centres urbains. »
Les festivals se sont en effet multipliés au Québec depuis une cinquantaine d’années. En plus des divers festivals à vocation régionale, on pourra se rendre dans les festivals de films et de documentaires; dans un des nombreux festivals de théâtre, littéraire, de musique classique, de chansons ou de contes qui contribuent à mettre en valeur un genre et les artistes qui en sont les praticiens et praticiennes, ou qui constituent des opérations de propagande financées par des industries intéressées : le défunt Festival de l’amiante de Thetford Mines, le Festival du film minier de Sept-Îles, le Bal de Neige d’Ottawa-Gatineau financé par l’industrie pétrolière et offert en collaboration avec l’armée canadienne, et autres festivals de la bière.
Et il y a les grands festivals à vocation internationale. Le Festival de jazz de Montréal, le Festival d’été de Québec, les Francofolies, le Carnaval de Québec, le Festival Juste pour Rire, devenus des institutions de référence et qui ont fait de nombreux émules : Festival Montréal en Lumière, Montréal complètement Cirque, Piknik Électronik, Osheaga ou le Festival western de Saint-Tite, élevé au rang de curiosité ironique d’intérêt national.
Dans tous les cas, ces rassemblements sont mis en marché et publicisés à l’échelle régionale, nationale et internationale, organisés par des promoteurs aguerris et commandités, formant des associations pour se représenter auprès des gouvernements. Leur activité se trouve principalement à la jonction de l’industrie culturelle et de l’industrie touristique, du capital et de l’État.
Le programme d’aide financière aux festivals du gouvernement du Québec, chapeauté par le ministère du Tourisme, vise précisément à « soutenir des festivals et événements touristiques qui positionnent la destination québécoise sur la scène nationale et internationale » et à « renforcer l’attrait d’une région touristique en lui associant un festival ou un événement touristique susceptible de prolonger le séjour des visiteurs ».
Les rassemblements festivaliers que nous connaissons aujourd’hui, du Festival de la gibelotte de Sorel-Tracy au bruyant Osheaga, sont des entreprises commerciales dont l’argument de vente est toujours celui des retombées économiques (plus l’assistance est nombreuse, plus les coûts sont élevés, plus les retombées sont importantes).
En somme, la fête en format festival est intégralement captée, mobilisée et appropriée par l’horizon d’accumulation du capital, sous le format du divertissement et du tourisme, en collaboration directe, explicite et systématique avec l’État. Ces festivals n’existeraient pas sans cet horizon.

* * *

La fête d’aujourd’hui ne vise fondamentalement ni l’excès existentiel ni l’expression populaire. Elle vise de manière explicite l’augmentation du PIB par le biais de la capitalisation de la gratuité existentielle et de la puissance du nombre.
On se rencontre donc pour consommer et faire profiter les stakeholders, pour célébrer les dieux de la richesse collective. Le festival est un marché, une entreprise, une forme proéminente du capitalisme affectif. Et on est bien contents : la musique est bonne, le manger est bon, on a de belles photos, on a eu une belle fin de semaine, les enfants ont aimé ça. Mais comment, traversant ces théâtres du profit et prêtant nos plaisirs aux accu­mulateurs du divertissement top-down, s’assurer de préserver l’art de la fête, cultiver le savoir de l’excès et de la prodigalité, persévérer dans la fréquentation des forces obscures du bas ? Il faut encore trouver les moyens de se rappeler, contre les formes contemporaines du festival, que la fête, comme tout ce qui nous fait vivre, ne vient pas du magasin. « Changer la fête, nous disent les auteures de Lachés lousses, c’est aussi changer les rapports sociaux, changer la société. » Ω
_______________________

(1) Marie Chicoine et coll., Lâchés lousses : les fêtes populaires au Québec, en Acadie et en Louisiane, VLB éditeur, 1982.
La littérature et la vie

La misère sociale aujourd’hui
Jacques Pelletier
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Édouard Louis, En finir avec Eddy Bellegueule, Paris, Éditions du Seuil, 2014

Lors de sa publication l’hiver dernier, le roman d’Édouard Louis, En finir avec Eddy Bellegueule, a provoqué un petit scandale lié autant, sinon davantage, à son statut qu’à son propos. Le jeune auteur français, qui venait tout juste d’entrer dans la vingtaine, de manière concertée ou maladroite on ne sait trop, interrogé par des journalistes, présentait alors son récit non pas comme une fiction, conformément à sa désignation générique, mais comme un témoi­gnage directement inspiré par sa propre expérience dans l’univers social évoqué dans son livre. Ce qui entraîna du coup une réaction très vive à la fois de son milieu d’origine, plus précisément de ses notables, et de sa propre famille se reconnaissant dans le portrait de l’auteur, tout en niant sa véracité.


Délibéré ou pas, provoqué par l’éditeur ou pas, cet effet de brouillage a sans doute contribué à la diffusion de l’ouvrage, attirant l’attention sur la condition des couches sociales dominées et opprimées de la France « profonde » contemporaine, qui vivent dans des conditions économiques précaires, exclues de la vie sociale et politique et dont la protestation, lorsqu’elle s’exprime politiquement, prend souvent la forme d’un soutien électoral au FN.
Cette description crue passe cependant par un récit de forme autobiographique dans lequel le héros narrateur raconte sa rupture avec ce milieu, et plus particulièrement avec lui-même comme produit typique de celui-ci. Cet Eddy Bellegueule, nom reçu à la naissance et perçu comme parfaitement ridicule, témoigne pour lui de manière hyperbolique de sa dépossession et de celle, plus large, de la Picardie rurale à laquelle il appartient par son origine. D’où le désir fortement proclamé, à l’orée du « roman », d’en finir avec ce nom et tout ce qu’il symbolise.
L’auteur insiste plus particulièrement sur la violence et l’intolérance de ce milieu habité par un véritable culte d’une virilité confondue avec la dureté. On y fait son chemin dans la vie à coups de poing et en imposant sa domination par la force, apprentissage qui commence dès l’enfance, à la maison où les femmes sont battues, puis dans les cours d’école et les ruelles. Pour l’illustrer concrètement, il recourt à une double méthode : celle du « petit fait vrai », comme aurait dit Stendhal, dont la reconstitution est elle-même intégrée dans un portrait en forme de sociographie, du milieu où celui-ci se produit.

La « violence ordinaire »

Dès le deuxième paragraphe du livre, l’épisode traumatisant de la violence originaire, qui servira de paradigme et sera repris avec des modulations de nombreuses fois dans le récit, est formulé de la manière suivante : « Dans le couloir sont apparus deux garçons, le premier, grand, aux cheveux roux, et l’autre, petit, au dos voûté. Le grand aux cheveux roux a craché Prends ça dans ta gueule. »  Suivent de nombreux coups et injures à connotation sexuelle, renvoyant à l’homosexualité présumée du narrateur, qui présente des traits jugés efféminés, considérés comme de véritables affronts par les deux garçons et la culture « virile » dominante qui nourrit leur comportement agressif.
Cette violence d’écoliers est en effet elle-même une manifestation d’un mode de conduite très largement répandu dans le milieu. On la retrouve sous la forme des bagarres qui interviennent à la sortie des cafés entre hommes saouls et dans les raclées que les époux infligent trop souvent à leurs compagnes. Ces dernières, par ailleurs, subordonnées aux hommes, ont tendance à s’en accommoder jusqu’à ce qu’elle prenne des formes intolérables. Dans cet univers machiste où elles sont promises dès le jeune âge à la maternité – c’est leur « vocation » –, elles sont vouées à la soumission et à la rési­gnation qui conduisent souvent à l’aigreur et au ressentiment.
Dans l’univers familial transposé dans le roman, les hommes – le grand-père, le père, les frères, les cousins – sont, chacun à leur façon, dominateurs et violents dans le cadre toutefois d’une dépossession plus globale dont ils sont aussi des victimes. Le cousin Sylvain, par exemple, élevé à la dure, devenu tôt délinquant professionnel, est ainsi le produit, note le narrateur, d’« une violence de classe qui l’avait exclu du monde scolaire et, finalement, par une série de causes et d’effets, qui l’avait mené jusque-là, au tribunal ».
Le héros narrateur comprend ainsi progressivement, au fil de l’expérience, que la violence qu’il subit est d’une certaine manière une expression malheureuse, condamnable mais déformée de la « vérité » profonde du milieu dominé et exploité auquel les siens comme lui-même appartiennent. Il en va de même pour sa mère dont la rage impuissante, qui tourne à vide, et le ressentiment, qui la porte à reporter ses malheurs sur les étrangers, et plus particulièrement sur les Algériens, sont les produits d’une trajectoire s’inscrivant dans un « ensemble de mécanismes parfaitement logiques, presque réglés d’avance, implacables », bref de ce que le sociologue Pierre Bourdieu dont l’auteur s’inspire manifestement, appelle des « habitus », attitudes et comportement liés au mode d’existence des sujets sociaux. C’est ainsi que la prise de conscience de soi est aussi dans ce récit un apprentissage social.
Cette révélation redouble, bien sûr, celle liée à la condition sexuelle, qui figure au premier plan dans le roman et qui en a assuré largement le parfum de scandale, en faisant un événement médiatique. Le narrateur insiste sur le fait que dans ce milieu brutal il doit opter entre le conformisme et la fuite. Il essaie d’abord d’épouser le modèle dominant, multiplie les tentatives pour devenir un dur et un tombeur de femmes. Il échoue dans cette entreprise contraire à sa nature et décide de s’exiler, d’abord dans la grande ville régionale qu’est Amiens et ensuite à Paris, où il fait le saut dans le monde nouveau pour lui qu’est la bourgeoisie, qui accepte mieux sa différence que son milieu d’origine. Ce faisant il devient, et il en est conscient, un transfuge de classe désormais promis à la culpabilité qui accompagne fatalement ce genre de reconversion.
On a donc affaire ici à un beau cas d’interférence où la stigmatisation sexuelle et la domination sociale se superposent et se renforcent l’une et l’autre et conduisent à une aliénation globale à laquelle le sujet qui en est victime ne peut échapper que par la fuite du monde qui est le sien. Le roman d’Édouard Louis, centré sur une exclusion singulière, est ainsi, et aussi, profondément social : il exprime la réalité de larges couches de la classe ouvrière française d’aujourd’hui, qui s’apparente au fond d’assez près, sous les différences de surface, à celle décrite par un Zola au moment de son surgissement dans la société industrielle de la seconde moitié du dix-neuvième siècle. C’est ce qui assure largement son intérêt au-delà de l’histoire de cas de son héros, dans ce que l’on pourrait appeler la « leçon de Bourdieu » qui fournit le principe d’intelligibilité de la logique sociale qui régit cet univers social étouffant : celui de la domination. Ω

Anticosti : la chasse au pétrole extrême
La légitimité de la cause environnementale
Paul Beaucage
Grâce aux succès d’estime remportés par des œuvres dramatiques comme La Répétition (1990), Don Quichotte (1997-1998) et L’Odyssée (2000-2003) (1), Dominic Champagne a acquis une réputation plutôt enviable d’auteur, de metteur en scène, de rebelle qui n’hésitait pas à contester l’ordre établi afin d’interpeller vigoureusement le public auquel il s’adressait.
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Photos en cours de tournage par Dominic Champagne, Pierre-Étienne Lessard et Katerine Giguère



Cependant, entre les années 2004 et 2010, l’artiste pluridisciplinaire s’est considérablement assagi en créant des spectacles à grand déploiement éminemment conventionnels pour le Cirque du Soleil et en tournant le dos à une certaine forme d’originalité artistique. De sorte que l’on pouvait craindre, de manière légitime, que Champagne ne se complaise jusqu’à la fin de sa carrière dans une espèce d’académisme stérile, voire dans une suffisance esthétique lucrative. 
Cela dit, il faut reconnaître que Dominic Champagne a fait des interventions citoyennes remarquées afin de pousser la population québécoise à prendre conscience de l’importance des questions écologiques. Toutefois, le spectacle qu’il a conçu avec le biologiste Jean Lemire afin de promouvoir la cause environnementale, Paradis perdu (2010), a constitué un échec critique des plus mérités. En conséquence, malgré l’indéniable bonne volonté qui animait sa démarche, on pouvait opportunément se demander si Champagne ne s’aventurait pas dans un domaine très périlleux en réalisant le long métrage documentaire Anticosti : la chasse au pétrole extrême (2014). Néanmoins, il importait de donner au réalisateur le bénéfice du doute…

Une étude thématique approfondie

Ayant tiré une bénéfique leçon de la déconvenue causée par Paradis perdu, Dominic Champagne s’est ici éloigné d’une forme de romantisme écologique exacerbé pour dépeindre le processus imminent d’extraction pétrolière dans une île que l’on a surnommée « la perle du Saint-Laurent ». Certes, Champagne croit encore à l’émotion, mais dans la mesure où elle demeure complémentaire de la raison. Dès lors, le réalisateur a effectué une recherche très pénétrante grâce à laquelle il a pu interroger des spécialistes de différents domaines scientifiques afin qu’ils lui permettent de jauger adéquatement, rigoureusement, la situation à laquelle nous sommes confrontés, sur le plan environnemental, à Anticosti. De plus, il évite de sombrer dans les clichés en traçant un tableau exceptionnellement instructif des tenants et aboutissants de l’extirpation du pétrole de schiste dans l’île du Saint-Laurent. Conscient de l’importance d’informer objectivement le spectateur, Champagne nous révèle que le mécanisme d’extraction du pétrole, par fracturation hydraulique, peut s’avérer singulièrement néfaste pour les Anticostien·ne·s, voire pour l’ensemble des Québécois·es. Pourtant, contrairement à ce à quoi il s’attendait, Champagne constate que la population anticostienne apparaît divisée par rapport à la volonté du gouvernement du Québec et de l’entreprise Pétrolia consistant à sonder le sous-sol de l’île d’Anticosti afin d’y puiser le combustible. En effet, si les uns considèrent que l’exploitation du pétrole à Anticosti entraînerait des conséquences catastrophiques pour les habitant·e·s de la région, les autres croient fermement que cette activité industrielle pourrait engendrer des retombées économiques appréciables dans une municipalité où les emplois demeurent rares depuis qu’une importante diminution de l’activité touristique s’est fait sentir, au début des années 2000. Cependant, l’essentiel des insulaires s’entend pour dire que l’on doit absolument éviter que l’exploration ou l’exploitation pétrolière ne dévaste l’environnement enchanteur d’Anticosti. Or, Dominic Champagne parvient à démontrer, dans l’ensemble de sa narration, comment les processus de puisage du pétrole rendent inéluctables les déprédations au sein des endroits où ces activités ont lieu.

Une mise en scène novatrice

Si le documentaire didactique de Dominic Champagne se révèle particulièrement convaincant, c’est surtout en raison du remarquable équilibre qui existe entre son esthétique et son contenu. Ainsi, malgré son inexpérience cinématographique, Champagne a su établir, notamment grâce à la collaboration de techniciens compétents, une écriture filmique fort élégante qui rend son propos limpide et prégnant. Dans cette perspective, le cinéaste adopte une photographie originale tandis que le montage de l’œuvre témoigne de sa brillante dextérité. De plus, le documentariste évite la monotonie visuelle en variant régulièrement les angles de prise de vue du film, en jouant subtilement sur la durée de ses plans, en effectuant des mouvements de caméra inattendus et en créant une succession d’images cohérentes et significatives. Quant au volet sonore, Champagne s’appuie avec à-propos sur la figure théâtrale du monologue en ayant recours à la narration en voix hors-champ. Cependant, le réalisateur se garde d’utiliser ce procédé de façon abusive puisqu’il demeure constamment à l’écoute des différents témoins de son film, bien que leurs opinions s’opposent quelques fois aux idées qu’il défend avec combativité.
Même si Anticosti : la chasse au pétrole extrême comporte quelques défauts, il s’impose comme un premier film fort réussi pour Dominic Champagne. Assurément, notre homme possède encore un sens artistique aigu et une volonté d’instruire le public qui nous apparaît très appréciable. Il n’en tient donc qu’à cet auteur et metteur en scène, indépendant de fortune, de choisir des sujets appropriés, conformes à son engagement sociopolitique, et d’éviter de tomber dans les rets de la production culturelle commerciale. S’il garde le cap sur de tels objectifs, Champagne ne manquera pas de créer d’autres œuvres, cinématographiques, télévisuelles ou théâtrales, qui répondront aux attentes d’un public justement exigeant envers ce polygraphe hors du commun. Ω
___________________

(1) La première a été écrite par Champagne lui-même, tandis que les deux autres sont des adaptations des célèbres œuvres littéraires éponymes de Cervantès et d’Homère.

Livres
Glenn Greenwald, Nulle part où se cacher, JC Lattès, 2014, 360 p.
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Écrit dans la foulée des reportages donnant suite aux révélations d’Edward Snowden, et donc dans une certaine urgence, Nulle part où se cacher présente de manière exhaustive « l’affaire Snowden », du point de vue du journaliste qui reçut l’ensemble des fichiers amassés par l’ancien sous-contractant de la National Security Agency (NSA).
Les deux premiers chapitres de l’ouvrage se lisent comme un roman d’espionnage : Greenwald y raconte les démarches de Snowden pour prendre contact avec lui de manière sécurisée. Les méthodes raisonnablement sécuritaires d’encryption, complexes à installer, ont failli faire perdre à Greenwald cette mine de documents. C’est grâce à l’intervention de la discrète mais solide documentariste Laura Poitras, à qui Snowden a écrit devant l’incapacité de communiquer de manière substantielle avec Greenwald, que ce dernier prendra finalement connaissance des dossiers de la NSA. S’ensuit une visite de dix jours à Hong Kong, durant lesquels seront planifiées les premières publications journalistiques. Loin d’être anecdotique ou voyeur, le récit de Greenwald nous permet de mieux connaître Snowden, animé par une sorte d’existentialisme patriotique, de même qu’il nous éclaire sur les dilemmes posés par la publication des documents. La remise en question de l’attitude traditionnelle de concertation avec le gouvernement impliqué dans les révélations, préalablement à la publication, sera déterminante, tant pour les journalistes basés à Hong Kong que pour le journal The Guardian.
Le chapitre trois, à lui seul, fait près du tiers de l’ouvrage. Cette centaine de pages est probablement l’une des recensions les plus exhaustives de l’ensemble des documents de la NSA portés à l’ensemble du public. À ce titre, il aurait été pertinent de présenter ces données de manière plus pédagogique : certain·e·s pour-raient se perdre dans tous les acronymes et noms de code. Néanmoins, la démonstration de Greenwald convainc. Le portrait qui se dégage de tous ces fichiers est la volonté de tout collecter : la NSA n’aspire à rien de moins que l’élimination de la vie privée numérique à l’échelle du globe, et passe bien près d’y parvenir. Il est significatif que la NSA et ses partenaires des Five Eyes puissent compter sur l’apport de nombreuses corporations privées : sous-traitants de la défense, mais aussi géants de la téléphonie et de Silicon Valley. À l’instar du scandale Blackwater, fruit du travail de Jeremy Scahill, collègue de Greenwald à The Intercept, cette proche collaboration révèle que les prérogatives séculaires des États sont de plus en plus partagées avec les entreprises privées.
En fin d’ouvrage, Greenwald expose ses critiques de l’état actuel du journalisme occidental et présente avec clarté les motifs pour lesquels un État de surveillance est à ses yeux nocif. En plus des arguments habituels sur les marges de manœuvre dont y disposent (ou pas) les marginaux et les dissident·e·s, on prend conscience du fait qu’Internet représente un lieu d’exploration individuelle excep­tionnel dans l’histoire, comme le résume Snowden lui-même : Internet permet aux jeunes « d’explorer ce qu’ils sont et ce qu’ils veulent être, mais cela ne peut fonctionner que si nous sommes en mesure de préserver notre vie privée et notre anonymat – et de commettre des erreurs sans être suivis à la trace. Je crains que ma génération n’ait été la dernière à jouir de cette liberté. » Ω

Philippe de Grosbois


Paradis fiscaux : la filière canadienne – Barbarde, Caïmans, Bahamas, Nouvelle-Écosse, Ontario…, Alain Deneault, Montréal, Écosociété, 2014.
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Un débat essentiel

Dans ses essais, Alain Deneault fait preuve d’une remarquable constance. Il situe les paradis fiscaux au centre d’un système tentaculaire qui permet à des individus et à des entreprises d’échapper aux filets de la loi et de l’impôt, et d’enlever toute limite à l’enrichissement, aux dépens des populations qui en souffrent.
Il place au cœur de ce système les compagnies minières qui, en plus de s’enrichir, peuvent se permettre les pires atteintes aux droits de la personne, en toute impunité, ce qu’il a révélé dans Noir Canada puis dans Paradis sous terre. Les paradis fiscaux, la filière canadienne est le fruit attendu de son cheminement intellectuel : ce livre rassemble à la fois ses préoccupations sur le rôle du Canada qui a su attirer les minières à la Bourse de Toronto en leur offrant des conditions d’implantation plus que favorables, et celles concernant les paradis fiscaux de façon générale. Ce qui lui a permis de découvrir le rôle affligeant du Canada dans l’expansion des paradis fiscaux.
Déjà, Nicholas Shaxson, dans Les paradis fiscaux – Enquête sur les ravages de la finance néolibérale, avait exposé comment la Grande-Bretagne a agi pour permettre l’expansion des paradis fiscaux. Et cela contrairement aux États-Unis qui s’en sont longtemps méfiés, avant de faire un virage radical et de les favoriser généreusement à leur tour. En tant qu’ex-colonie britannique, toujours très liée à la métropole, il est logique que le Canada se soit lui aussi intéressé au développement de ce réseau.
Avec la précision qu’on lui connaît, Deneault, assisté d’une équipe de chercheurs, montre comment des Canadiens ont été indispensables à la création de certains des paradis fiscaux les plus actifs, notamment aux Bahamas, aux îles Caïmans et en Jamaïque. Il explique comment nos gouvernements ont su inventer un paradis fiscal pour les Canadiens, soit la Barbade, par un accord sur la « double imposition », qui est en réalité un accord de non-imposition. Comme si ce n’était pas suffisant, notre pays a facilité l’accès à d’autres paradis fiscaux des Caraïbes en concluant des accords d’« échange de renseignements fiscaux » qui, dans la réalité, facilitent encore plus l’usage des paradis fiscaux.
Pendant qu’on agit ainsi, nos gouvernements se préoccupent peu des pertes financières considérables causées par l’utilisation des paradis fiscaux. Et cela alors que nos services publics se dégradent, en raison d’un financement insuffisant. Le Canada s’est d’ailleurs quasiment transformé en paradis fiscal tant l’impôt des entreprises est bas – le plus bas de l’OCDE. Et le gouvernement du Québec, quant à lui, préfère la lutte aux petits fraudeurs et au marché noir plutôt que de s’attaquer aux fuites fiscales causées par les grandes entreprises et les individus riches, que l’on choisit d’ignorer, en se plantant la tête dans le sable.
Dans un passage particulièrement pertinent, Deneault dénonce avec force, en les nommant, les « conseillers du prince », ces intellectuels et universitaires qui trouvent une justification à ce système injuste et qui éclairent les gouvernements de leurs avis complaisants. Cette soumission de représentants du savoir aux intérêts des financiers, leur absence déplorable d’esprit critique et leur position dominante renforcent ce système qu’il devient alors difficile de changer.
Un livre comme celui de Deneault est donc particulièrement nécessaire pour les combattre et pour ramener la notion de justice sociale au centre du débat. Le succès considérable de ce livre sans compromis, solidement documenté et fourmillant d’exemples pour appuyer son propos, est le signe que l’auteur a touché une corde sensible. Il contribue ainsi à lancer un débat essentiel sur les paradis fiscaux, qu’il faudra absolument poursuivre si l’on tient à la bonne santé de nos finances publiques. Ω

Claude Vaillancourt 


La fin de l’État de droit, Frédéric Bérard, Montréal, XYZ éditeur, 2014, 162 p.
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Dans cet opuscule, Frédéric Bérard s’intéresse à diverses pratiques de certains membres des gouvernements d’Ottawa et de Québec qui vont à l’encontre de l’État de droit. Les dérogations qui retiennent son attention sont divisées en trois grandes parties : « Violations des droits et libertés », « Populisme et tribunal médiatique » et finalement « Séparation des pouvoirs, puissance publique et respect de la Constitution ». Parmi les grands sujets retenus pour des fins d’analyse mentionnons les suivants : l’affaire Omar Khadr, la loi anti-manifestation adoptée par le gouvernement Charest en 2012 (la « Loi 12 »), l’utilisation de l’information obtenue sous la torture, la commission Charbonneau, le retrait du Protocole de Kyoto, le registre des armes à feu, la réforme du Sénat, la Charte des valeurs, etc.
	
Critique
Il manque à notre auteur une vision critique solide des concepts d’État de droit, de la raison d’État et de l’État. Expliquons-nous. Bérard reprend à son compte la définition du juriste autrichien Hans Kelsen qui postule, au sujet de l’État de droit, qu’il s’agit d’un « État dans lequel les normes juridiques sont hiérarchisées de telle sorte que sa puissance s’en trouve limitée ». Bérard nous suggère-t-il que l’État de droit serait parvenu à supplanter ou à éradiquer « la Raison d’État », c’est-à-dire « la toute-puissance publique » ? Nous ne sommes réellement pas convaincu d’une telle possibilité.an
La définition de Kelsen n’est qu’une illusion qui masque ce qui se passe réellement dans les officines du pouvoir où l’on prétend défendre l’État de droit. Rappelons ici ce qu’écrivait Paul Valéry au sujet de l’État : « L’État est un être énorme, terrible, débile. Cyclope d’une puissance et d’une maladresse, enfant monstrueux de la force et du droit, qui l’ont engendré de leurs contradictions, il ne vit que par une foule de petits hommes qui en font mouvoir gauchement les mains et les pieds inertes et son gros œil de verre ne voit que des centimes et des milliards. L’État, ami de tous, ennemi de chacun… »
L’État n’est quand même pas une abstraction. Il y a derrière cette entité des personnes physiques – des dirigeant·e·s – dont les actes expriment la volonté des gens qui sont en position de pouvoir. Derrière l’État, il y a des individus (un premier ministre, des ministres) qui, dans l’exercice de leurs fonctions, agissent et imposent leur volonté à d’autres (des dirigé·e·s). Les atteintes à l’État de droit par les membres des pouvoirs exécutif, législatif et répressif sont continuelles.
C’est en analysant les négociations des rapports collectifs de travail dans les secteurs public et parapublic au Québec que l’auteur des présentes lignes a perdu ses illusions au sujet de l’État de droit. « L’État de droit, attention : fragile » (selon le titre de la postface rédigée par Vincent Marissal) ? Non. « L’État de droit, attention : concept bidon », selon notre lecture de la réalité. Ω

Yvan Perrier


Ni silence, ni pardon. L’inceste : un viol institué, Jeanne Cordelier et Mélusine Vertelune, Mont-Royal, M éditeur, 2014, 109 p.
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Dans ce livre écrit à quatre mains, les auteures se penchent sur la problématique de l’inceste. Elles ont su trouver des mots pour décrire des maux qui torturent les consciences des milliers de victimes de violences.
Cette publication se divise en trois sections. Jeanne Cordelier nous livre ses réflexions dans la première partie. Sa collègue, Mélusine Vertelune, exprime son opinion en seconde position. Elle-même agressée sexuellement par son frère, elle y raconte son vécu, son histoire personnelle; une histoire qui ressemble à celle de bien d’autres filles. L’ouvrage se termine par des annexes : on y retrouve un communiqué du Collectif libertaire antisexiste contre le viol (CLAS), qui rappelle que « le viol est un acte de torture physique et mental banalisé et dont la gravité est généralement minimisée », ainsi que des portraits psychologiques d’hommes violents.
Le début et la fin de cet ouvrage mettent en évidence des principes défendus pour combattre les violences à l’égard des femmes. En effet, la préfacière Marie-France Casalis est la cofondatrice du Collectif féministe contre le viol.
Qu’elles se déroulent dans la sphère publique ou dans le cadre familial, les agressions à caractère sexuel causent des conséquences désastreuses pour les victimes, il s’agit de violences qui ne peuvent être tolérées. Si le viol est encore à notre époque un sujet sensible, l’inceste, lui, sème la confusion et cause des angoisses. Ce qui est très troublant, c’est que toutes ces outrances ne sont pas toujours prises au sérieux. Ainsi, les agressions sexuelles et les traumatismes qu’elles engen­drent sont des tragédies qui méritent d’être explorées avec la plus grande attention. 
À travers la plume, nos héroïnes affichent clairement leur volonté : celle de sensibiliser le public et de rappeler la nécessité d’accorder plus d’attention à ce fléau qui fait tant de victimes dans le monde. Il faut bien reconnaître que l’écriture a un effet thérapeutique. Elle peut être un remède parmi tant d’autres pour panser les blessures psychologiques. J’ai trouvé ma lecture éclairante et inspirante. J’applaudis les auteures qui ont eu le courage de briser le silence entourant des questions bouleversantes et traumatisantes. Il est indispensable de mettre les bouchées doubles pour non seulement apporter du soutien aux victimes, mais aussi pour faire en sorte que la prévention soit efficace. Lisez et faites lire ce livre ! Ω

Ghislaine Sathoud


 Lettre aux enseignant·e·s. L’école publique va mal ! Les solutions dont on ne veut pas parler, Robert Cadotte, Ville Mont-Royal, M Éditeur, 2012.
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Robert Cadotte est décédé le 17 juillet 2014 à l’âge de 68 ans. Il nous manquera beaucoup. Pédagogue, commissaire d’école, militant, il avait consacré sa vie à des causes humanistes, en particulier à l’éducation en milieu défavorisé et dans ce Hochelaga-Maisonneuve qu’il con­naissait si bien. Il était un des créateurs du fameux groupe La Maîtresse d’école, à l’Université de Montréal, d’où il fut tristement exclu, pour dire peu.
Une de ses dernières grandes réalisations avait d’ailleurs été de mettre sur pied, à l’UQAM, un centre de formation pour les enseignant·e·s œuvrant en milieu défavorisé. C’est là et dans ce contexte que je l’ai souvent croisé. Cette fois encore, l’aventure tourna court quand l’université ferma ce centre prometteur.
Dans ce livre, son dernier écrit, Cadotte expose justement sa conviction que le modèle biomédical et individuel pourtant répandu propose une explication inadéquate des difficultés scolaires des enfants des milieux défavorisés, avant de décrire et dénoncer l’idéologie que transmet l’école, sous couvert de neutralité, une idéologie qui constitue à ses yeux « le plus grand obstacle qui nous empêche de vaincre le décrochage ». Il décline ensuite ses propositions pour une école et une pédagogie de transformation sociale qui permettraient de lutter contre l’injustice et les inégalités, notamment grâce à une pédagogie de projets transmettant des connaissances utiles et émancipatrices. Ω

Normand Baillargeon


La Chine et le monde. La Chine au XXIe siècle, présent et avenir, Collectif, Paris, Le Temps des crises, 2014.
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Il ne s’agit pas du premier problème complexe que la gauche abordera. Mais la Chine reste incontournable dans le paysage international. Ce livre d’Europe pose les questions et tente des réponses. Loin des clichés occidentaux du point de vue dominant sur la Chine, il nous reste à oser la Chine, ne serait-ce que du point de vue d’un pays du Tiers-Monde bousculant les données du développement avec un angle surprenant.
Voici le biais avoué d’un livre posant justement les questions avec une certaine ouverture non dénuée de sens pour la gauche occidentale dont le Québec s’honore d’avoir une présence originale : Où en est la Chine ? Et où va-t-elle ? Croissance économique sans précédent et élimination de la pauvreté… Où en sont les inégalités entre villes et campagnes, entre régions, entre riches et pauvres ? Le système de protection sociale ? L’éducation ? Les luttes ouvrières ? La réforme du système politique et administratif ? L’État de droit ? La démocratie ?
Dans le monde, quelle est la position de la Chine ? Impérialisme ou coopération et échanges « gagnant-gagnant » ? Comment fait-elle face à la crise du capitalisme mondial ? Quelle est sa politique étrangère ? La Chine est-elle un pays capitaliste ? Et qu’en est-il du socialisme à la chinoise, et du marxisme ? 
Sur toutes ces questions, cet ouvrage apporte des éléments de réponse et de réflexion essentiels, grâce aux contributions de 22 auteurs d’une douzaine de pays (Chine, Inde, Europe, Amériques), économistes, sociologues, philosophes, responsables politiques et militants engagés dans la lutte pour un monde meilleur et pour le socialisme. Avec la participation de : Samir Amin, Tony Andreani, Dominique Bari, Rodrigo Cabezas, Francis Combes, Jean-Claude Delaunay, Bruno Drweski, Jin Feng, Danielle Follett, Remy Herrera, Yu Keping, Hairong Lai, Domenico Losurdo, Francesco Maringio, Chris Matlhako, Pingping Peng, Valter Pomar, Jose Reinaldo, Patrick Theuret, Gyula Thürmer, Marc Vandepitte, Sitaram Yechury. Ω

Guy Roy

À tout prendre BD - CD
Ramon Vitesse    Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! les mardis de1h à 2h du matin. www.ckut.ca. 
BD
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Birgit Weyhe, Kermesse au paradis, Cambourakis, 2013, 274 p..

L’auteure remonte le cours d’une généalogie déficiente pour à la fois répondre à un travail scolaire de sa fille et tenter de rabibocher une histoire de famille s’entrechoquant avec les avatars de l’Histoire. Les pipis au lit, la discipline familiale, des particularités refusées et suites adultes de la vie font face à la guerre et aux moments forts. Les anecdotes souvent cruelles et antagonistes, qui sont le sel d’une existence, sont l’objet d’un dessin rude qui ménage des envolées étranges et des apartés scénaristiques. Une lecture plurielle et fascinante.

Christophe Dabitch et C. Durieux, Le captivé, Futuropolis, 2014, 111 p.

Qui est le captivé ? Ils sont bien deux à l’être dans ce roman graphique qui, tout en parlant de prendre la route, de sortir des chemins les plus courants et de marcher droit devant comme poussé par une nécessité irrépressible, présente une rencontre entre deux cheminements irréguliers. Loin de se résumer à une croisée de chemins entre Philippe Tissié, un médecin au parcours inhabituel, et Albert Dadas, un malade qui, soudain, prenait, à pied, la route tel un forcené. Alors que sévit la sédentarisation à la fin du 19e siècle, au-delà du « fou voyageur » n’y aurait-il pas une tentative de s’affranchir ? Le dessin, aérien, incite à partir.

Jérôme Catz, Street Art, collection mode d’emploi, Flammarion, 2013, 255 p.

« Chakun ses bombes » de graffiter un artiste ou un activiste (est-ce réellement dissociable ?) faisant partie de la foisonnante iconographie de ce bouquin. Ce livre n’est pas à proprement parler un mode d’emploi. Il stimulera toute personne souhaitant inter­venir sur la place publique avec sa recension pléthorique des sous-genres regroupés sous le vocable « art urbain », de la disposition de clés USB cimentées dans un mur aux anamorphoses. On trouvera des portraits d’artistes, une chronologie, un panorama international ainsi qu’une base sur des questions comme l’anonymat ou l’illégalité. Essentiel !

Vanyda, Un petit goût de noisette, Dargaud, 2014, 206 p.

Fidèle à ses peintures de vie des jeunes, particulièrement de son point de vue féminin autonome, Vanyda – qui a notamment donné la trilogie Celle que… (Dargaud) sur la phase charnière qui précède le passage à l’âge adulte – revient avec ces nouvelles graphiques frémissantes. Dans un style à cheval entre le manga et la BD alternative, elle explore toujours les sentiments humains. L’amour étant assurément un dada offrant moult variantes !
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Fraipont et Bailly, Le muret, coll. écritures, Casterman, 2013, 189 p.

Aux antipodes de Petit Poilu, leur série de BD enfantine muette, la scénariste et son complice au dessin noir s’élancent dans un roman graphique abyssal campé sur une adolescente qui part à la dérive. La période de flottement proposée prend des allures émancipatrices avec la découverte du punk, entre dérivatif et mode de vie résistant, qui mènera à une finale tragique et lumineuse. Il est question de s’apprivoiser soi, sans pour autant se renier.

Piero Macola et Alain Bujak, Le tirailleur, Futuropolis, 2014, 98 p.

En avant, marche ! Ce tirailleur marocain bien malgré lui – il est enlevé par l’armée colonialiste alors qu’il est tout jeune – deviendra, au fil du temps, mobilisé pour servir de chair à canon dans différentes guerres (dernière guerre, campagne d’Italie et Indochine) de la métropole. Ce livre-reportage, réalisé avec des crayons de couleur en bois, jette un éclairage sur la vie de misère de ce soldat « étranger » lorsqu’il n’a plus d’utilité… La guerre, c’est du vol !

Obom, J’aime les filles, L’Oie de Cravan, 2014, 92 p.

Une série succulente de dix récits d’autant de femmes qui se racontent dans leurs premiers essais avec une femme. Le trait dessin animé animalier de l’internationale amérindienne et québécoise Obom, l’humour même dans les situations les plus délicates et, surtout, une verve à déculotter les stéréotypes intolérants de tout acabit !
CD
[image: ]

Oktopult, Pansements, Slam Disques, 2014

 « Je crie vers ma perte » dans Animaux d’un solide duo guitare-batterie dans des racines grunge – entre rock, pop et punk – illustre bien la nécessité vitale d’être sans compromis. De fait, tels les ossements en couverture, ce premier disque divergeant brûle d’une sincérité à nu !

Artistes variés, Donne la patte ! Vol. II,  – Coop Coup d’Griffe, 2014

La scène du folk sale pète le feu avec son monde, son festival éponyme, ses ramifications autonomes, etc. Ce deuxième volet de l’aventure anti-aliénante Donne la patte rote un ton plus haut avec 20 formations (Olibrius Folkestra, Charabia, Chahut d’Ruelle, etc.) que vous ne trouverez jamais en magasin, mais sur le site Bandcamp à prix libre…


Abonnement
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Publicité et achat groupé
Si votre organisme désire soutenir la mission d’À bâbord ! 
en s’affichant dans nos pages 
ou en faisant un achat groupé 
de revues à un tarif préférentiel :
Contactez-nous : info@ababord.org

Soutiens
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